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Décret no 4329 du 3 janvier 1948 fixant les 
nonoralres des médecins des colonies 
donnant leurs soins aux bénéficiaires de 
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Aesemhiée nationale. — Néanion de commi- 


gion du mardi 6 janvicr 1948.(p. 221). 


bonseil de la République. — Réunions de 
cominissions du mardi 6 janvier 4948. — 
Avis de comcours pour l'emploi d’admi- 
nistrateur adjoint des services du Conseil 
de la Républiqus {p. 224). 
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DÉBATS PARLEMENTAIRES 


PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 3 A. "T7. 
Aesembiée nationale. — Comple rendu #» 
extenso des débats dn mardi 6 vier 
4948. — Questions écrites. — Réponses 
des ministres aux questions écrites (D. 
417). 
PRIX :3F 
N° 2 C. KR, 
Gonseil de la République, — Compte rendu 
in extenso des débats du mardi G jan- 
vier 1948. — Questions écrites (p. 41). 
PRIX:3F 
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LOI n° 48-23 du 6 janvier 1948 relative 
à certaines dispositions d'ordre fiscal. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée mationale a adopté, 


Le 
puigue !a 


Président de la République 
loi dont la teneur suit: 


pro- 


Tome Ier 


revenus. 


! deuxième et troisième 
slinéas de J'articie 65 du code général des 
lumpôts directs sont remplacés par jes 
di<posilions suivantes : 


+ 1e 
Art. r, — Les 


« L'impôt ne porte que sur la fraction 
du revenu net annuel qui excède la 
soume de 96.00 F, 


Ta loss cs. 


l'impôt ést fixé à 





— L'arlice 66 du code 
directs est remplacé 
ci-après : 


Art. 2. — I. 
günéral des impôts 
par les dispositions 

« Art. C6. — Sur l'impôt calkcuït eomime 
il est dit à l’article 65 ci-dessus, le contri- 
buable à éroit aux réductions pour charges 
de famille prévues à l’article 402 ci-après. 

« À cet égard, la situation de famille 
dont il ait Ctre tenu compte est celle 
existant au 31 décembre de l'amnte d'im- 


position tele qu'elle est définie à l’arti- 
cle 62 ci-dessus. 
« Sont considérés comme enfants à la 


charge du contribualie ceux qui snnt dé 
signés à l'article 118 ci-après relatif à 
l'impôt général sur le revenu. Toutefois, 
par dérogation aux définitions dudit arti- 
cle, la limite d'âge de vingt et un ans cest 
prolangée jusqu'au 31 décembre suivant 
le vingt ct unième anniversaire. 

« Les d'fférences constatées en fin d’an- 
née entre le total des retenues effectuées 
à la source et le compte étab!i sur l ei- 
tuation de famille au 31 décembre, et ne 
résuitant exclusivement que du fait de 
naissance ou décès survenus en <ours 
d'année, ne donnent Jieu ni à taxation 
complémentaire ni à dégrèvement ». 


H. — Le rinquième aïinéa de l’articie 68 
du code général des impôts directs est 
ainsi complété : 

« Le nombre d'enfants déclarés par le 
bénéficiaire comme étant à sa charge au 
jour d'échéance de ce payement ». 


Art. 3. — L'articie 1062 du code général 
des impôts directs est ainsi moditlé : 

« Art. 102 — Les réductions pour char- 
ges de famille applicables à Timpôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, à 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole, à l'impôt sur les traitements, sa- 
laires, pensions et rentes viagères et à 
l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales sont fixées comme suit: 


« 45 p. 100 pour chacun des deux pre- 
miers enfants à charge; 

« 45 p. 400 pour chaque enfant à 
à partir du troisième. 

« Le montant total des réductions accor- 
dées en exécution du présent article ne 
peut dépasser 4000 F pour chacun des 
deux premiers enfants à la charge du 
contribuable et 12.000 F pour chaque en- 
fant à partir du troisième. 

« Sont considérés comme enfants à la 
charge du contribuable ceux qui sont dési- 
gnés à l’article 118 ci-après, relatif à l’im- 
pôt général sur le revenu, sauf en ce qui 
concerne les réductions applicables 4 l'im- 
pôt sur les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères, dispositions particu- 
lières de l'article 66 ci-dessus ». 


charge 


Art. 4. — Pour l'établissement de l'im- 
pôt général sur le revenu dû au titre de 
1948, le montant réel des frais de gérance 
et des rémunérations des concierges sera, 
en vue de la détermination du revenu 
net foncier des immeubles bâtis loués, 
admis en déduction du revenu brut 
desdits immeubles en sus dela déduc- 
tion forfaitaire de 20 p. 100 prévue à 
l'articie 111, paragraphe 2, du code généra] 
des impôts directs, dans les mêmes condi- 





tions que le montant des travaux exe 

pour l'entretien de ces immeubles de. 
Art, ©. — Le barème Hgurant ; 

: … e « ax à l 

ticle 15 de ja loi n° 47-1127 du 25 jui 

est modifié ainsi qu'il suit: FT 
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"A £ : frac 
Valeur locative de Ia résidenre . 
principale, déduelion faite de 
celle s'appliquant aux locaux 
ayant un caractère profession- 
M bo eséé ras | SIX lois 
Valeur lo. 

L : L têlive 
Valeur locative des résidences se. ss 
comdaires en d'ranuce ei hors de 
France De 
Valeur le- 
Cative. 


Domesiiques, précepteurs, pré- 
ceptrices, gouvernanies, à l’ex- 
clusion, pour le personnel fé- 
minin, de celui qui donne lieu 
à exonération d'impôt en rai- 
son de la présence d'enfants en 
bas âge, de vicillards et d'im- 
pOoOlenis : 

Pour la première personpe du 
sexe féminin, âgée de 
moins de 60 ans....….. rs 

Pour chaque personne du 
sexe féminin en sus le la 
PERRIER source ésbegte 

Pour je premier homme... 

Pour chaque Lomme en sus 
QU PIERRE 

Voitures automobiles €estinées 
au transport des personnes, par 
cheval-vapeur de Ja prissame 
de chaque voiture, celle puis- 
sance n’élan! complée que pour 
moitié avee minimum de 8 che- 
vaux pour les vontures ayant 


plus de dix ans d’âge.......... ë.0n) 











Les revenus forfaitaires du tableau di. 
dessus sont valables pour Paris et cont 
diminués d’un abattement égal au pour- 
centage d'abatiement de la zone de salaire 
du licu considéré, 

Ces dispositions sont applicables pour 
l'évaluation des revenus de 1947. 

1 


Art. 6. — Le paragraphe 2 d 
ticle 419 du code général des impôts 
rects est complété ainsi qu’il suit: 

« Sont assujetties à la déclaration prévue 
au paragraphe 1% du présent article, quel 
que soit le montant de leur revenu, les 
personnes qui possèdent un avion de tou- 
risme on une voiture automobile de tou- 
risme ou un yacht de plaisance ou un 
bateau de plaisance, celles qui emploient 
un domestique, celles qui ont à leur dis- 
position une ou plusieurs résidences se- 
condaires.… » 

(Le reste sans changement.) 


l'a 


Art, 7. — L'énumération figurant à |: 
ticle 121 du code général des impôts di- 
rects est complétée des nouveaux éléments 
ci-après : 

« Avions de tourisme et puissance de 
chacun d'eux; 

« Yachts ou bateaux Ge plaisance ». 

Art. 8. — Le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 129 bis du code général des impôts 
directs est modifié ainsi qu’il suit: 

« L'imposition porte chaque annte sur 
les sommes payées au cours de la période 
























EX Cut 
es, * 
KR à l'un 


juin 1947 


loient 
r dis- 


A 


Qe < 





ee Ont 
1 Janvier 1918 


th 


_— 


, pour l'assiette de l'impôt sur les 
industriels et commerciaux dû 
\ titre de la mème année. Elle est éta- 
ou au nom de la société et caïculée par 
ra tion au montant total des sommes 
loctes du taux maximum prévu à l'ar- 


sus\ 


tele {18 bis ci-dessus ». 


" ftenut 


} 


nf 
pênt iilces 
« 


art, 9. — Les articles 1% et 2 de l'acte 
dit loi du 9 décembre 1942, relatif au vote 
et au règlement des budgets départemen 
x et communaux, cessent d'être appli- 


tau à 
eab'es et sont remplacés par les disposi- 
tions cuivantes: 

« t° Dans le Cas où, pour une cause 
querconque, le budget d'une commune 
qué 


n'aurait pas été définitivement réglé avant 
le € mmencement de l'exercice, les re 
“ottes et les dépenses ordinaires portées 
dernier budget continuent à être faites 
ucqu'à ‘'approhation du nouveau budget. 
30 Si, avant le {1% janvier, le directeur 
| ntributions directes r’a pas rect 
{an des quotités et taux des im 

ns et taxes départementa'es ou 
inales à mettre en recouvrement, 
nositions dues au titre des contribu- 
tions directes et des taxes ass'milées sont 
; d'après les quotilés de centimes 
et le taux des taxes du précédent budget 
Si à la mème date, le directeur des 
directes n’a pas connais- 
nombre de journées de 


contributions 


gance, soit du 
ions’ nétessaires à :'entretien des 
chen 15 vicinaux et ruraux, soit du nom 
bre de centimes de faxe virina'e, soit des 
modalités de remplacement des presta- 
tions pour chemins vicinaux par à taxi 
impositions sont. établies 
d'après le nombre de journées ou de cen 
times et suivant le mode retenu pour 
l'exercice précédent. 

« Dans le cas où il n’y aurait aucun 
budzet antéricurement ‘ voté, le budget 
gerait établi par l'autorile qualifiée pour 
le rég'er et les é:éments d'imposition se 
raient notifiés au directeur des contribu 
tions directes avant ie 1° janvier ». 


vic:nale ics 


Art, 10. — Si, avant le 1% ja:vier, l’ad 
ministration des contributions directes n à 
pas connaissance des données de toute 
nature nécessaires au calcul des imposi 
(ions, contrihut.ons et taxes 4 cutuprendre 
duns es rôles au profit de divers établis- 
scments publics, organismes où fonds, les 
cotisations sont délerminées d'après les 
nts de l’excrcice précédent. 

Art. 11. — Par dérogation aux disposi- 
ns de l'article 138 de la loi du 16 avril 
SU, moditié par l'article 16 de l'urdun- 
nunce du 2 novembre 1945, si, au {* jan 
er, Le directeur des contributions directes 
a pas reçu notification des quutités et 
aux des impusitions et tax s départemen- 
lales et si le retard de cette n: tifleation 
est imputable à des circonstances de force 
majeure, les attributions peuvent être 
effectuées sur la base du budget de l’an- 
née en cours, après réglementation de 
celle-ci. 


<< 


l'intérieur. 


Art. 12. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 139 de la Loi du 16 avril 
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1950, modifié par l'article 17 de l'ordon- 
nance du 2 nuvembre 1943, si, au t* jen- 
vier, le directeur des contributions di- 
rectes n'a pas reçu notification des quutités 
et laux des impositions et taxes à mettre 
van recouvrement pour le compte des com 
munes, établissements publies, organismes 
ou fonds et que ce retard soit imputable à 
des circonstances de force majeure, les 
attributions peuvent être faites sur la base 
du budget de l'année en cours ou de l'acte 
approuvant les imposilions. 

La décision est prise par arrtté préfec- 
toral, sur la demande du maire ou de l'ad 
ministrateur intéressé et après avis con 
forme du trésorier-payeur général ct du 
directeur des contributions directes. 


Art. 13. visés par jies 
articles 11 et 12 ci-dessus, les attributions 
sont faites de plein droit sur la base du 
budget de l'année en cours, lorsque le 
retard dans la notification au directeur des 
contributions directes provient, 
l'intervention après le 15 dérembre d'une 
loi modifiant les conditions d'étabhlisse 
ment des budgets loraux, soit du fait des 
autorités qui approuvent ces bu lgets, 


— Dans les cas 


> it ac 


Art. 14. 
rôles mis en 
de centimes, 


L'excédent, par rapport aux 
recouvrement, des quotités 
taux ou tarifs ayant servi au 
calcul - des attributibns exceptionnelles 
consenties en vertu des articles 11 et 12 
ci-dessus, est ajouté d'office aux quotités 
laux ou tarifs des impositions à com- 
prendre dans les rûies de l'année suivante. 
Les attributions de cette année sant faites 
sous dédurtion de centimes, 
taux ou tarifs correspondant à cet exré- 
dent, 

Art. {5. — Pour l'année 1948: la date du 
{er février est subhstituée à celle du {1% jan- 


vier dans les artirles 9 à 12 ci-drseus, 
arti- 


Art. 16. — Les dispositions 
cles 9 À 15 ci-dessus sont applirahles aux 
départements du Haut-Rhin, du Bas Rhin 
et de la Moselie. 


quotités da 


des 


Terres JI 


Impôts indirects. — Droits d'enregistrement 
et de timbre 


Art. 17. — La taxe sur les production: 
aitières prévue à s'article 319 du code gé- 
néral unpôts directs est supprimée à 


compter du 1% janvier 1947. 


des 


L'article 27 du code 
direrte est modifié 
suit: « dépassé 10 millions » au 
million », 


Art. 18. — A. — 


lieu de « 1 

B. — L'article 22 du code général des 
uupôts directs est mi dfé comme suit: 

« Pour le caicul de la taxe, toute frac 
tion du chiffre d'affares n’excédant pas 
t mill‘on est négligée. 

« Le taux de la taxe est flxé confurmé- 
ment au tarif suivan!: - 

« { p. 4000 de a fraction du chiffre 
d'affaires compris entre 10 et 20 millions; 

« 2 p. 1000 de la fraction du chiffre 
d'affaires compris entre 20 et 30 millions; 

« 3 p. 1000 de la fraction du chiffre 
d'affaires compris ent: 50 et 100 millions; 
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« 4 p. 1000 de la fraction du chiffre 
d'affaires commnris 100 et 150 milk 


lions ; 


entre 


1000 de la fraction du 
compris entre 130 et 200 


h ftre 
on à 


« 5 p- 
l'affa'res 
lions ; 

« G p. 1000 


de francs ». 

Art. 19. E. Le taux de la taxe d'en 
couragement à la production textile, inst- 
tuée pas l'acte dit loi du 15 septembre 


20 millions 


au-dessus de 


1943, est ramené & 0,20 p. 100 pour ls 
période du f* janvier au 31 décembre 
1948. 

fl Le deuxième alinéa de l'article $ 


de l'acte dit loi du 15 septembre 1943, mo- 
difié par l'acte dit loi du 15 juillet 1944 et 
par l'article 110 de la loi do finances du 
7 octobre 1946, est nouveau 
comme suit: 


modifié à 


«a Les décisions d'attribution seront pri 
ses de concert par le ministre intéressé et 
le ministre des finances et des affaires 
économiques. » 


Hi. Le méime text 


l' complété pag 
art cle 


suivant : ; 

a Art, 5 bis. — Sous la présidence de 
finistre des finances et des affaires éco- 
NüMiques où de son représentant, il! est 
créé un comité de contrôle du fonds d'en- 
couragement de La production textile, dons 
les membres sont nommés par décret pris 
sur le rapport du mème ministre. Ce 
comité comprend : 

« Deux membres désignés par l'Asseme 
blée nationale, l’un appartenant à ls 
commission des finances, l'autre à 1» 
commission de l'agriculture; 

« Un membre désigné par le Cons 
de la République; 

a Un mernbre de la cour des comptes 

« Un représentant du commissariat gé 
néral au plan; 

« Deux représentants du ministre char 
des affaires économiques ; 

« Un représentant du ministre des fina@ 
ces ; 

« Un représentar 
culture ; 
« Un 
dustrie 
«a Un représentant du 

France d'outre-mer; 
« Le contrôleur d'Etat chargé du con- 


t du ministre de l’ag 


représentant du ministre de l'in- 
el du corumerce; 


ministre de 1!s 


trôle du fonds d'encouragement, de La 
production textile; 


« Les contrôleurs des dépenses engagées 
près les ministres de l'agriculture et de 
l'industrie et du commerce; 

« Der. membres désignés par ! 
nisations syndicales agricoles. » 


[V. — Les attributions du comité de 
catrôle seront fixées par décret pris sur 
le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques. 


5 OTY Re 


Art. % — L'article 55 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires est modifé %# 
rédigé comme suit: 

« Ant. 55, — 8 1%, — Sont dispensés, 
sur lear demande, des obligations édige 
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Wes par l'article 53 ci-dessus, 
bes possédant une jinstailation 
ueute qui s'engagent: 


les redeva- 
perma- 


mensuellement, à 
présentation d’un 
conforme au modèle 
fourni par l'adininistralion, une somme 
égale au de l'impôt dù pour 


douzième 
l’année précédente sans tenir compte des 


A acquitter 
ütre d'acompte et sur 


bu.lelin d'échéance 


Uractions de 100 F, 

« Si les acomptes mensuels sont mfé- 
rieurs à 10.090 F, les intéressts sont admis 
à les verser par lrunestre; 

« 2, — A deposer, avant je 1% fever 
de chaque année, une déclaration qui indi- 
quera leur chiffre d’affaires £ée l'année 
préci reg en faisant ressortir distincte- 
uic es fractions de ce chiffre exemptécs 
ou à D de l'impôt à chaque taux, et 
à acquitter, s’il y a lieu, avaut le 2 avril, 


le complément d'impôt résuilgant de la 


comparaison des droits effectivement dus 
et des acomptes versés conformément aux 
prescriptions ci-dessus, Au tas d'excédent, 
celui-ci est, soit imputé sur les acomptes 
exigib'es ultérieurement, soit restitué #" 
le redevable a cessé d'être assujetü à 
l'in pe À 
« Si le commerce n'a été commencé 
qu'en cours d'année, les acomptes sont 
calculés d'après une évaluation fournie 
par le-redevable de son chiffre d’affaires, 
jusqu'à l'expiration de l'année. 
Les demandes prévues au présent a1 


‘; , 
tuimpre. 


ticle sont dispensées de 
6 9 


« Doivent 
plu er 


régime 


obligatoirement se 
indiqué ci-dessus, 


sous le 


sauf si, remplissant les conditions prévues 
par l’article 54 qui précède, ils optent 
pour le régime du forfait, les redevabies 
dont le chiffre d'affaires global annuel 


n'excède pas 5 millions de francs, s’il 
s'agit de rodevables dont le commerce 
principal est de vendre des marchandises, 
objets, fournitures et denrées à emporter 


eu à consommer sur place, ou de fournir 


le lozement, et 1.200.000 F s'’? ='agit d’aur- 
tres redevables. 

« Ces bles doivent alors acquitter 
tin sstriel sara un | acompte égal au| 
quart de l'impôt dû pour l’année précé- 
dente, sans tenir compte des fractions de 
100 W. 

« 1,es intéressés sont soumis aux mesu 
res ce régularisation prévues au paragra- 
phe 1! {alinéa 2) ci-dessus et, à cet effet, 


is doix at adresser au service des contri 
butions indirectes dont ils dépendent un 
double de la ou des déclarations souscri- 
tes en vue de l'assiette de Yrmpôl sur les 
bénéfices industriels et commerciaux. 
dé Jarati ons devront, en outre, faire appa 
raître distinetement le montant des affai 
res exontrées et le montant des affaires 
faxables par taux d'imposition. 


L2 
« $ 3. — Il peut être appnqué aux 
acomptes fixés dans les conditions prévues 
aux paragraphes f* et 2 ci-dessus des 
coefficients de majoration ou de minora- 
tion qui seront déterminés, à toute époque 


de l’année, par arrêtés du ministre des, 


énu 


225 ». 


Ces 


Art. 21, — L'article 54 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires est modifié et 
rédigé comme suit: 


a Art, 54. — & 1%, — Sur leur demande 
ct moyennant le versement d’uu forfait 
annuel, peuvent tre dispensés des obli- 
gations prescrites aux articles 56 (2 et 
3 alinéas) et 53 ci-dessus, les redevables, 
non producteurs au sens de l’article 7 du 
présent code, lorsque leur chiffe d'affai- 
global n'excède pas 500.00 francs 
par an. 


res 


« Ces redevables sont cependant tenus: 


« a) De conserver, pendant le délai prévu 
à l’article 50 2?) ei-dessus et de repré- 
senter, aux agents des contributions indi- 
recies et autres agents habilités, les fac- 
tures d'achat des marchandises destinées 
à la vente; 


« b) D'adresser, avant le 1% février de 
chaque année, au service des contribu- 
! tions indirectes dans le ressort duquel ils 

exercent leur profession, un exemplaire 
de la déclaration prescrite par l'article 15 
du code général des impôts directs 

Le montant du forfait servant 
à l'impôt sera établi par l'admi- 
après entente avec le redeva- 


| «es 2. 
| ù 


P de base 
| nistration, 
(l 
| 


ble, d'après l'importance présumée des 
opérations taxables. 

| 

| « $ 3. — Le forfait sera établi pour une 


période d’une année, I sera renouvelable 
d'année en année par tacite reconduction, 
sauf dénonciation par ie contribuable ou 
par l'administration aù cours des deux 
premiers mois de l’année survante. 


« Lorsque le chiffre d'affaires réalisé au 
cours de l’année écoulée aura varié, en 
plus ou en moins, de 30 p. 100 au mini- 
um par rapport à la base chaisie pour 
la conclusion du forfait, cette dénoncia- 
tion sera obligatoire pour le redevable 
avant le 1* février et le forfait cessera de 
piein droit ses effets. 


« $ 4. — Le payement de l'impôt sera 
effectué par quart tous les trois mois, sur 
présentation d'un bulletin d'échéance 
dont le modèle sera fourni par l’adminis- 
tration. Lorsque l'impôt à acquitter pour 
l'année sera inférieur à 4.000 francs, il 
donnera lieu à un versement unique. 


| «$ 5. — Les dispositions au présent 
| article ne sont pas applicables aux lotis- 
seurs, aux marchands de biens et assi- 
| milés, ni aux redevables visés à l’avant- 
| 
1 


dernier alinéa de l'article 53 ci-dessus. » 


Art. 22, — Le 1° de l'article 1% du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires est rédigé 
| comme suit: 

« 1° En ce qui concerne les ventes, à 
une taxe de 10 p. 100, Ce taux esi réduit 
à 4 p. 100 pour les opérations définies à 
l'article 11 ci-après. » 


Art. 23. — 1. — L'article 11 du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires est abrogé. 


o7 
a) 


2. — I est ajouté à la section I du 
titre I du livre I# du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires un paragraphe 3 
| ntitulé : « Produits passibles de la taxe 
| de 4 p. 100 ». 





3. — Il est inséré au paragra} 
la même section un article {{ 
rédigé comme suit: 


pie 


ÿ de 
Nouveau 


« Art. 11. — La taxe de 4 p. tw; 
au 1° de l’article 1# du présent pa 


pi que aux importations et aux o! pr 4 
imposables eflectuées par les ac = à 
détinis aux articles G et 7 dudit coûs " 
tant sur les produits énumérés ci qu 
« a) Charbon de terre, lignit cukes 
brais de houille, tourbe, charbon de bot, 
et agglomérés ; = 
« b) Eau, gaz, électricité, air cos pruné 
gaz destiné à la traction routière, ri 
d'eau utilisée pour le chautfage centra 
urbain, sous réserve des dispositions de 
l’article 12, 3°, ci-après: 
« c) Viandes fraiches, alimeuts COUipo 


sés destinés à l'alimentation du bétail et 
des animaux de basse-cour, produits agri. 
coies ayant subi une préparation où un 


manipulation ne modifiant pas leur ea. 


ractère et qui s'impose pour les rendre 
propres à la consommation où à l'utiji. 
sation en l'état La nomenclature de ces 


produits agricoles eera fixée par arrêtés 
du ministre des finances ». 


4. — ]l est ajouté, pour être in 
la section IV du livre I du code ce 
sur le chiffre d’affaires, un artic 
ainsi conçu : 


« Art. 11 bis. — La taxe de 3,50 p. 1& 
est perçue cuimulativement sur: 


sèTé à 
S taxes 
ie 11 bis 


« a) Les opérations de louage de chusee 
au de services, les prestations de services 
de touté espèce, et, en généra!, toutes les 
apérations visées à l’article 14% (2e) ci. 
dessus, à l'exception de .ceiles effectuées 
par les artisans remplissant les conditions 
prévues par l'article 23 du eade général 
des impôts directs; 


« b) Les affaires portant sur la consom 
mation sur place; 


« e) Les affaires réalisées par les lois 


seurs, les marchands de biens et assimi- 
lés, ainsi que .es ventes de maisons el 
d'appartements entrant dans les prévi- 


sions de l’article 457 bis du code de ‘'en 
registrement. 

matières 
à la 


« Les ventes d'articles et de 
d'occasion sont également soumises 
taxe de ©,59 p. 100 », 

5. — L'article 30 du code des taxes sur 
le chiffre d'affaires est abrogé. 


Art. 24. — Il est ajouté à l'articie 39 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires un 
paragraphe 10° ainsi conçu: 

« $ 10°, — Les opérations de façon por- 
tant sur des marchandises introduites en 
France sous le régime de l'admission 
temporaire et deslinées À être réexpor 
tées sous forme de produits finis ou semi- 
finis », 


Art. 25. — L'alinéta d de l’article 7 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires 


est modiiié et rédigé comme suit: 

«-d) Les personnes poseédant la quaiilé 
de marchands en gros de boissons au 
sens des articles 402 et 209 du code des 
contributions indirectes », 
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art. 26. — 1. — Le premier alinéa de 
l'article 23 et le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 40 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires sont complétés. comme suit 


« Le total des taxes cumuilées en apph 
ation des dispositions qui précèdent est 
arrondi au franc le plus voisin ». 


a — Les dispositions du présent artic:e 
ainsi que celles des articles 20 à % qui 
précédent. relatives aux îaxes sur le chif 
tre d'affaires, entrerom en vigueur je 
{= janvier {9M8. 


art. 27 -- Sont abrogés: 


Les dispositions de l’article 27 de 1 loi 
de finances du 31 décembre 1945, modifie 
par l’article 16 de la loi du 14 février 1946, 

Les dispositions de caractère fiscal des 
articles 420 à 434 du code des contribu- 
tions indirectes, 

L'article 652 bis du même code. 


art. 28. — A partir de la campagne 1947- 
1948, les campagnes visées aux articles 2 
(régime économique de l'aicooi), 42 et 44 
(bouilleurs de cru) du code des contribu- 
tions indirectes s’entendront du f® sep- 
tembre de chaque année au 31 août de 
l'année suivante. 


Art. 29. — Sont supprimées: 


La taxe spéciale sur le coton instituée 
par les articles 17 et 18 de la loi de f- 
nances du 31 mars 1927, modifiée et com- 


plétée par l'article 9 de la loi de finane- 


du 31 décembre 1996, par l’article 26 « 
la loi de finances du 31 décembre 1937 
et par l'article {* du décret du 14 juin 
193, 

La taxe spéciale sur le café créée par 
ks articles 8 et 9 de la loi du 31 mars 
1931, modifiée et complétée par l’article 7 
de la loi du 13 août 1996 et par le décret 
du 24 mai 198: 

La taxe spéciale sur le sisal et pro- 
duits manufacturés à base de sisal ins 
tituéa par les articles 8 et 9 de la loi 
du 31 mars 1931, moditlée et complétée 
par le décret du 27 août 19%7 et par le 
décret du 24 mai 1928; 

La taxe spéciale sur le cacao instituée 
par le décret du 24 mai 1958; 

La taxe spéciale sur les céréales secon- 
daires créée par les articles 1* à 3 du 
décret du 17 juin 1928. 


Art. 30. — Le droit de passeport prévu 
par l’article 580 du code des douanes est 
cupprimé. 


Art. 31. — Sont abrogés le troisième ali- 
néa de l'article 11 de la loi du 6 mai 1919 
relative à la protection des appellations 
d'origine, le décret du 24 juin 1920 pris 
pour son application et l'article 63 de la 
loi de finances du 30 juin 1923 qui l'a 
modifié. 


Art. 32. — L'article 32 du code de l’en- 
registrement est remplacé par la disposi- 
ton suivante : 


« Art. 32. — Pour les jugements, sen- 
tences et arrêts portant condafnnation, la 
Valeur visée à l’article 23 est déterminée 
par le montant en principal des condam- 
nations », 
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Art. 33. — L'article 391 du code de l'en- 
registrement est remplacé par les disposti- 
tions suivantes: 


Jugements et arrêts. 


« Art. 391. — Les jugements autres que 
ceux visés à l'articke 558, les sentences 
arbitrales et les arrêts sont passibles, sur 
‘ie montant des condamnations prononcées, 
d'une taxe judiciaire de 3 F par 100 F 

«a Lorsæne le droit proportionnel à été 
acquitté sur un jugement rendu par défaut, 
‘a perception sur le jugement contradie- 
loire qui peut intervenir n'a lieu que sur 
le supplément des condamnations; il en 
est de même pour les jugements et arrêts 
rendus sur appel ». 


Art. 34. — I. — L'article 393 du code de 
l'enregistrement est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 993. — I ne peut être perçu moins 
de: 

« 1° 100 F pour les jugements de la pu- 
lice ordinaire, les jugeients des juges de 
paix et les procès-verbaux de conciliation 
ou de non conciliation dressés par ces 
magistrats; 

« 2° 500 F pour les jugements de la pu 
lice correctionnelle ét les jugements de 
première instance ; 

« 3° 1.000 F pour les jugements des tn- 
bunaux criminels et les arrêts des cours 
d'appel. 

« Le tarif prévu à l'alinéa qui précède est 
porté respectivement à 3.00 F et à 6.000 F 
pour les jugements de première instance 
et les arrêts des cours d'appel prononcant 
un divorce 

« Dans aucun cas, l’ensemble des droits 
proportionnels ne peut être inférieur au 
minimum déterminé par le présent sr 
ticle. » 


II. — Lorsqu'ils ne donnent pas ouver- 
ture au droit proportionnel, les jugements, 
sentences et arrêts sont passibles, suivant 
les mêmes distinctions, de droits fixes d'un 
montant égal à celui des minima ci-dessus 
fixés. 


Art. 35. — L'article 307 du code du 
timbre est modifié comme suit: 


a Art. 307. — $ 1*. — Sont dispensés du 
timbre : 

« a) Les actes de procédure, les juge- 
ments et tous actes nécessaires à leur exé- 
cution sus les procédures devant les 
conseils de prud'hommes. 

« cette disposition est applicable aux 
causes portées en appel ou devant la cour 
de cassation, jusques et y compris les si- 
gnifications des arrêts définitifs ainsi qu'à 
toutes les causes qui sont de la compé- 
tence des conseils de prud'hommes et dont 
les juges de paix sont saisis dans les lieux 
où ces conseils ne sont pas établis ; 

« b) Les pouvoirs pour se faire repré- 
senter devant les conseils de prud'hom- 
mes. Ces pouvoirs peuvent être donnés au 
bas de l'original ou de la copie de l'assi- 
gnation. 


« $ 2. — Les dispositions de l’article 321 ! 


ci-après sont applicables, en matière 
d'élections, aux conseils de prud'hommes 
et aux conseils consultatifs du travail » 





_ 


Art. 36. -- Il est ajouté au code de l'en 
registrement un article 558 ainsi conçu: 


« Art. 55%. — Sont dispensés d’enregis- 
ement les actes de procédure, les juge- 
nents et tous actes nécessaires À leur exé- 
cuton dans les procédures devant les 
conseils de prud'hommes, 

« Cette disposition est applicable aux 
causes portées en appel ou devant la cour 
de cassation, jusques et y compris [es si- 
gniflcaitons des arrêts définitifs. Elle l'est 
aussi à toutes les eauses qui sont de la 
compétence des conseils de prud'hommes 
el dont les juges de paix sont saisis dans 
lea lieux où ces conseils ne sont pas éta- 
blis. » 


Art. 37. — L'article 101 du code de l'en- 
registrement est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 101. — Il n'y a point de délai de 
rigueur pour l'enregistrement de tous au- 
tres actes que ceux mentionnés dans les 
articles précédents et dans l'article 745 ci- 
après, s'ils sont fails sous signatures pri- 
vées ou passés en pays étrangers, ainsi 
que dans Iles départements et territoires 
d'outre-mer et les Etats associés, membres 
de l'Union francaise, où l'enregistrement 
n'aurait pas encore été établi, mais il ne 
peut en être fait usage soit par acte pu- 
blie, soit devant tonte autorité constituée 
qu'ils n'aient été préalablement 
gistrés. 

« Cette prohibition n'est pas applicahie 
en cas d'usage en justice: toutefois, lors- 
qu'il intervient sur les actes visés à l'ali- 
néa qui précède un jugement portant con- 
damnation ou reconnaissance, les droits 
proportionnels auxquels ces actes auraient 
donné ouverture s'ils avaient revêtu la 
forme d'actes publics doivent Ctre perçus 
sur ledit jugement, mais seulement sur la 
partie des sommes faisant l'objet de La 
condamnation ou reconnaissance. » 


ecrire 


Art. 38. — L'articie 203 du code de l'en- 
registrement ést modiflé ainsi qu'il suit: 


« Art. 203. — !1 est défendu aux adml- 
oistrations centrales et locales de prendre 
aucun arrêté, en faveur de particuliers, 
sur des actes non enregistrés, à peine 
d'être personnellement responsables des 
droits. 

« L'arrêté doit contenir la reproduction 
littérale de la mention d'enregistrement; 
en cas d'omission, le receveur exige la 
droit, si l'acte n'a pas été enregistré dans 
son bureau, sauf restitution dans le délai 
prescrit, s’il est ensuite justifié de l'enro- 
gistremeni de l'acte sur lequel l'arrêté a 
été pris. » 


Art. 99. — L'article 2% du code de l'en 
registrement est modiflé ainsi qu'il suit: 


« Art. 205. — Il ne peut être fait men- 
tion Lans .an acte publie d'aucun acts 
passé en pays étranger ou dans les Hépar- 
tements et territoires d'outre-mer wt les 
Etats associés, membres de l'Union fran- 
çaise, qu'il n’ait acquitté les mêmes droits 
que s’il avait été souscrit en France 64 
pour des biens situés en France. 

« 1orsque, dans le cas visé au deuxième 
alinéa de l'article 10%, les actes ont été 
enregistres dans un département ou terrt 
toire d'ogz2-m2r ou dans un Etat associé, 
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membre de l'Union francaise, il n’est 2. — Le centre de casier tiscal réunit les | baux où rapports étahiis selon le tn : 


perçu qu'un complément de droit égal à la 
différence entre les droits exigibles en 
France et ceux perçus dans ce départe- 
ment, ce territoire ou cet Etat. » 


Art, 40, — L'article 207 du code de l’en- 
segicstrement est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 207, — Toutes les fois qu'une con- 
éamnation est rendue sur un acte enregis- 
té, le jugement ou la sentence arbitrale 
en fait mention et énonce le montant du 
droit payé, la date du payement et le nom 
du bureau où il a été acquitté; en cas 
d'omission et s’il s’agit d’un acte soumis 
à la formalité duns un délai déterminé, le 
receveur exige le droit, si l'acte n'a pas 
été enregistré dans son bureau, sauf resti- 
tution dans le délai prescrit, s’il est en- 
uite justifié de l'enregistrement de l'acte 
eur lequel le jugement a été prononcé. s 


Art. 41, —- Les articles 238 du code du 
timbre, 198, 204, 208, 209, 328 /2e alinéa), 
890, 381, 383 à 390 et 480 du code de l’en- 
registrement. sont abrogés. 


Art. 42, — 1, — L'article 55, 48°. Zu code 
éu timbre est abrogé, 
2, — L'article 256 du même code est 


abrogé et remplacé par les dispositions 
guivantes : 


« Art, 256. — Tous les actes, arrétés et 
décisions des autorités administratives 
non dénommés dans l'article 55, para- 
graphe 1°+, n° 9, et dans l’article 57, n° 16, 
sont exempts de timbre, 


« Sont également exonérés les registres 
ée toutes les administrations publiques. ». 


(Le reste sans changement.) 


Art, 43. — 1. L'article 117 du code du 
ümbre est abrogé et remplacé par la dis- 
position suivante : 


« Art. 117. — Sont dispensées du droit 
ée timbre édicté par l'articte 115 les quit- 
tances fournies à l'Etat, aux départements, 
aux communes et aux établissements pu- 
“lics ou délivrées en leur nom. Toutefois, 
tette disposition n'est pas applicable aux 
erganismes entrant dans les prévisions de 
l'article 1 de l'acte dit arrêté du 31 jan- 
lier 1942 pris pour l'application de l’ar- 
ÿcle 4 de l'acte dit loi du 28 juin 1941. 

« La délivrance des quittances dans les 
as visés à l'alinéa précédent n'en de- 
Heure pas moins obligatoire », 


2. — Les deux derniers alinéas de l’ar- 


Ucle 121 du code du timbre sor* abrogés. 


Art. 44, — Sont dispensés du droit de 
timbre de dimension les mémoires, fac- 
tures et décomptes des créances dont le 
prix doit être payé par le Trésor publie, 
les départements, les communes et les éta- 
blissements publics. 


Trree HI 
Dispositions communes. 
Art. 45, — 1, — I] est institue, =ns cha- 
que département, sous l'autorité du m- 


nistre des finances, un ou plusieurs cen- 
tres de casier fiscal. 





divers documents et informations  inté- 
ressant la citnation fiscale des redevah.rs 


3. — Les administrations tiscales et l'ad 
ministration du contrôle et des enquêtes 
économiques sont tenues de fournir au 
centre de casier tiscal l'original ou une 
copie, totale ou partielle, des documents, 
renseignements ou références qu'elles dé. 
tiennent, et qui sont relatifs à la situation 
fisrale des contrihnahles. 


4. — Les administrations liscales et l'ad- 
ministration du vontrôle et des enquêles 
économiques obtiennent communication 
des documents, renseignements on réfé 
reuces réunis par les centres de rasier 
fiscal et les utilisent pour l'accomplisse- 
ment de leur tâche. 


b. — A partir de la date qui sera fixée 
par l'arrêté prévu au paragraphe 7 ci 
dessous, tout acte, déclaration, enregistre- 
ment vu opération effectué auprès d'uue 
administration tiscale devra être accorn- 
pagné des renseignements de nature à 
assurer l’identifiratinn des personnes in 
téressées. 


6. — (Quicunque aura sciemment omis 
de fournir les renseignements visés au 
paragraphe 5 ci-dessus où aura fourm des 
renseignements inexacts sera passible de 
l'amende prévue à l'article 156 du code 
général des impôts direrts. 


1, — L'organisation des centres de ca- 
sier fiscal et ‘es modaités d'application 
des paragraphes 1% à 6 ei-desens éeront 
déterminées par arrêté du ministre des 
finances. 


8. — Pour la création, l’organisation et 
le fonctionnement de l'institution du ca- 
sier fiscal, l'effectif total! du persunnel de 
l'administration des finances ne pourra en 
aucun cas Être augmenté. 


art. 46, — 1, — Un décret, pris sur la 
proposition du ministre des finances, réor- 
ganisera le contrôle fisca: en vue d'assu- 
rer l'unité ou la simultanéité des vérifi- 
cations de la situation fisrale des eontri- 
buabies. 


2. — Les agents des administrations fis- 
cales ont le pouvoir d'assurer le contrôle 
et l'assiette de l’ensemble des impôts ou 
taxes dus par le contribuable qu'ils véri- 
flent. : 


3. — L'article 51 de la loi du 22 décem- 
bre 1946 est abrogé. 


art. 47. — Sans préjudice des peines de 
droit commun, quiconque à sciemment 
omis de passer où de faire passer des 
écritures ou a passé ou fait passer des 
écritures inexactes ou fietives au livre- 
journal et au livre d’inventaire, prévus 
par les articles 8 et 9 du code de eom- 
merce, ou dans les documents qui en 
uennent lieu, est passible d’une amende 
de 10.000 à 2 millions de franes et d’une 
peine de un mois à six mois d'emprison- 
nement ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

Les infractions visées à l’alinéa précé- 
dent sunt constatées par des procès-ver- 





et les règes prévues pour 6! 
administrations fiscales 

Les poursuites sont engagé sui 
plainte de l'administration qui à rele 


La plainte peut être déposée jusqu'à la 
tn de l'année qui suit l'expration dy 
délai de répétition. Elle ne pent concerne 
que des exercices dont les écritures ont 
été arrêtées. 

ant. 4. — Le paragraphe 3 de l'art 
cle 17 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires est rédigé comme suit 


« En cas d’imobservation des formaiités 
‘égales où réglementaires destinées à ga. 
rantir le recouvrement de la taxe afférente 
aux produits livrés sous le régime sus. 
pensif, Le vendeur et l'acheteur sont soi. 
dairement responsables du payement de 
la taxe et des pénalités encourues ». 


Le troisième alinéa de l'article 59 de 
même code est rédigé comme sui!: 

« En cas de manœuvres frauduieuses, 
l’amenide sera doublée. Spéeialement. tout 
achat pour :eque] il ne sera pas repré. 
senté de facture réguiière sera réputé 
avoir été effectué en fraude de la taxe à 
la produrtion et de la taxe sur les trinsac 
tions, quelle que soit la qualité du ven. 
deur au regard de la premiére de ces 
taxes. 


« En pareil cas, l’acheteur sers, soi 
personnellement, soit solidairement avec 
le vendeur si celui-ci est connu, tenu de 
payer lesdites taxes sur le montant de 
cet achat, ainsi que la pénalité dn qua- 
drup.e droit. 


« Les cuntraventiuns aux dispositions 
de l’article 51 seront passibles des sanr. 
tions prévues aux articles 159, 229 ct 234 
tu code de l'enregistrement » 


art. 49. — Il sera procédé, avant ke 
31 décembre 198, par règlements d'adini- 
aistration publique rendus sur là propo 
sition du munistre des finances, à la re. 
fonte des cudes fiscaux, afin de les mettre 
en harmonie avec les disposilions de la 
présente loi et de réaliser lunilicalion 
des déclarations et des obligations des 
contribuables 


art, O0. — Les aduneistraliune fistaes 
snt autorisées à procéder au règlement 
d'ensemble de la situation des conlrr 
buables pour la période de guerre suivant 
une procédure simplifiée conformément 
aux principes ci-après : 


a) Ce règlement ne pourra reluellre en 
cause les contiscations prononcées et de, 
venues définitives si ce n’est pour assure] 
la confiscation des provisions OU plus 
values visées par l’article 4 de l’ordon 
nance n° 45-524 du 31 mars 1945; 

b) Le prélèvement temporaire sur les 
excédents de bénéfices, l'impôt sur les 
bénétices industriels et commerciaux el 
l'impôt géhéral sur le revenu peuvent faire 
l'objet d’une imposition unique. pour l'en- 
semble de la période comprise entre le 
= septembre 1929 et le 31 décembre 1945. 
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si imposition unique, dont la base est 
déterminée, compile tenu, le cas échéant, 
d'une currectton destinée à éviter l'inci- 
deuce de cette imposition sur la liquida- 

e l'impôt de solidarité nationale, est 


ton d ee rai dir 
ue par application aux excédents de 


Ce 


calcu | 
pénélices, bénéfices ou revenus imposables 
de taux moyens où de barèmes établis par 


décrei. 

c; la correction prévue à l'alinéa précé- 
dent est appliquée, aucune restitution n’est 
accordée au titre de l'impôt de solidarité 
nationale. 

Les mêmes taux moyens ou barèrmes 
sont utilisés pour le calcul de l'imposition 
des provisions ou pims-values qui devront 
être rapportées aux bénéfices de la période 
de guerre en vertu de l'articie 3 de l’or- 
donnance n° 45-524 du 31 mars 1M5; 


c) Toute imposition afférente à la période 
de suerre et établie sous le régime du 
présent article, notarnment au tilre des 
taxes sur le chiffre d’affaires, doit être cal 
culée en tenant compte de Ja partie des 
bénéfices, revenus, capitaux ou recettes 
imposables qui à été abscrhée par une 
imposition antérieure sur les bénéfices ou 
revenus, sur le capital où sur le chiftre 
d'aflaires où qui correspond à cette im- 
position. 

La réfaction applicable dans ce cas au 
montant de l’imposition peut être calculée 
forfaitairement ; 


d) Lorsque les impositions établies con- 
formément au présent article auront ét 
seceptées par le contribuable elles ne 
pourront pas faire l'objet d'un recours 
contentieux, 


e) Les conditions d'application du pré- 
sent article seront fixées par décret. 


* 


Art, 51. — Lorsque le montant des gro- 
‘ts confisqués en vertu de l'ordonnance 
du 18 actobre 1944 modifiée a été fixé en 
parlant des résultats d'ensem'le de l'en- 
treprise par une décision devenue défini- 
tive, les cotisations d'impôts sur les reve- 
aus ct de prélèvement temporaire sur les 
excédents de bénéfices afférentes aux nra- 
fs licites réalisés pendant la période d'aæp- 
plication de ladite ordonnance et restant 
à taxer peuvent être, par dérogation aux 
dispositions du code général des impôts 
direets et sous réserve que l'intéressé aït 
eu communication des éléments retenus 
pour ls détermination des profits confis- 
qués, établies d'office en faisant état des 
bénéfices déterminés en vue de l'assiette 
de la confiscation, 


Les bases des cotisations établies dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent 
ne peuvent faire l'objet d'aucun recours 
contentieux. 


Ces dispositions sont applicables aux im- 
positions arrêtées avant la publication de 
la présente loi. 


Art. 5% — Dans le cas où La procédure 
de confiscation a révélé que La totalité des 
profils réalisés par le contribuable pen- 
dant is période d'application du prelève- 
ment temporaire sur les excédents de 
bénéfices devait être confisquee. aucun 
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dégrèvement ne peut être accordé à ce 
contribuable au titre de la liquidation du 
prélèvement temporaire par l'article 10 bis 
de la loi du 30 janvier 1941, validé par 
l'article 75 de l'ordonnance n° 55-1820 du 
15 août 1945, en ce qui concerne les coti- 
salions mises en recouvrement antéricure- 


t ? r.,: ? AT R . , 
ment à la date de la confiscatio 


Art. 59. — Dans le cas où, compte tenu 
des impôts à retrancher, en vertu du 
deuxième alinéa de l’article 9 de l'ordon- 
nance du !8 octobre 1941 modifiée, pour la 
détermination du profit à confisquer, les 
opéralions visées à l'article 1* de 
ladite ordonnance se sont traduites par des 
perles, ces pertes ne penvent en ancun 
cas venir en déduction du montant des 
profits passibles des impôts de droit 
commun. 

Toutelois, cette disposition ne s'appli 
que pas lorsqu'il s'agit d'opérations faites 
avec l'ennemi sous l'empire de La con- 
rainte. 


Art. 24. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 4 de l'ordonnance du 6 janvier 143 est 
wodifié et complété ainsi qu'il suit 


«a Le service des contributions directes 
est habilité, nonobstant la procédure pré- 
vue au titre IV de ladite ordonnance, à 
asseoir la confiscation et l'amende pré- 
vues par les articles 1% et 3 de l'ordon- 
oance du {8 octobre 1944. 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Art. 55. — Par dérogation aux disposi- 
lions de l’article 4 de 1! : 
6 Janvier 1955, modifié et con pietè par 
l'article précédent, dans les départements 


visés à l’article 57 de la loi du 2! mars 


ml 1 
oruoninance au 


1947 et à défaut de l'autorisation ministé- 
rielle prévue par ledit article, le recouvre- 
ment de la confiscation et de l'amende 


assises par le service des eontributions di- 
rectes est opéré, sur décision du directeur 
des contributions directes, conformément 
aux dispositions du titre VH de lordon- 
nuance du f8 octobre 1914 modifiée. 

Les réclamations sont portées directe- 
ment devant fe conseil supérieur des pro- 
fts illicites, qui statue dans les condilions 
prévues au titre VI de Fardonnance sus- 
visée. 


Art. 56. — Sauf indications contraires 
portées dans le texte, les dispositions de 
la présente loi prendront effet à pætir du 
ter janvier 1948. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 8 janvier 1°M8. 
VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


SCHUMAN. 


Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 


RENÉ MAYER. 
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LOI n° 48-24 du 6 janvier 1948 relæ 
tive à diverses disnositions d'ordre bud- 


gélaire pour l'exercice 1948 et portant 
création de ressources nouvelles. 


L'Assembh Ù { te 
la Républiq Ô ] 
L'Assembite na! l I 3 
Le Présid la Répulriq promu} 
? la HN à iet r sui 
SJ N I 
Dispo ns Telal ; a l es 
du bu /l 4 


Art. 1%, — Les dispositions de l'article 19 


de la loi du 28 juin 1%M41 et de l'article 3 
de ia loi n° 47-250 du 21 mars 1947 relative 
à l'acquilttement des acpenses appiicaibles 
iux règlements des créances résullant de 


la siquidation des marchés de Ia défense 
nationale sont 'au 930 jui 


[98 

Mr. 2 Les persounc!ls tribuluires de 
la los du 21 mars 1928, dégagés des cadres 
en application de la loi n° 47-16K0 du 
3 septembre 1947 peuvent oblenir avee 


jouissance immédiate : 

te S'ils rempiisent la condition 
rée de services exigés à l'article 4, paræ- 
graphe {+ de La loi äu 21 mars 1928 pour 


l'ouverture du droit à pension d'ancien- 
neté, une pension de lite natu 

2° Si, Ne rempii I cell ] 
ion, 1 rou ent at qu , 3 
è Serx effectifs, une pm On propor- 
Î ele. Le mor > celte P »n est 
égal à la pension minimum prévue à 
l'artiele 5 de la | lu 21 mars 1928, r 
duite d'un trentième p 0 
1-(| 11 ité [ 

Le P' | k J { 1 

dispos! qui mrécèdent 1 Cficice 

ront d'une bontilication de serv éyvale 
au nombre d'années qu'ils auraient à 
accomplir jusqu'à soixante ou cinquante 


cinq ans suivant qu'il s'agit d'ouvriers ou 
d'ouvrières, sans que cette bonificaltion 
puisse excéder quatre année 

Cette (bonification susceptible de mo- 
difler éventuellement Ia nature de la 
pension sera exclusive de bénéfices de 
campagnes, de bonifications pour services 
hors d'Europe ou de bénéfices pour ser- 


vices aériens, 


Art. 3. L'appicauou des dispositions 
des articles 12, 13, 14 el 16 de la lol 
ne 46-2914 du ® décembre 1946 est pro- 
rogée jusqu'à la promulgation de la lot 
portant aménagement dams le eadre «1 
du budget de 2M8 des dotations de l'exer- 
cice 1947 reconduit à l'exercice 1948 


Art. 4. — L'article %, deuxième alnfa, 
13 août 1947 es 


abrogé et rempiacé par disnosilione 
SUIVAa ù 
« Les avantages énumérés au pré t 
r le et | — tu « texte en 
1" nr 1 L 
v1g ir à la date de La P 1g 1 de 
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…— = a 


la présente loi cesseront rétroactivenent 
d'être écrvis à la date de la mise en ap- 
plication 6$ :::-5=3emenÎI cénéral des 
fonctionnaires. » 

Art Un nou: 1 délai expirant 
%) in 19148 est sccordé aux fonclion- 
ovaires et agents de l'Etat pour demander 

1 
{ hu f à s ] Ï Ai! i i 6 {0 
de la loi da !! 1 1924 

Cett pr } est ph ib'e Re 
fonct l ni \ retraite depuis 3 
date « | 1110 lu d er délai de valii 
dal « ( ir 

A; ! ] l'snositions de l'article 107 
le la it + re 1 rlant ouver- 
ture et an tion de crédits sur l’excr 

» » v v ‘1 » er jar 
ci 1916 t] jusqu'au 1% jan 
v’ 1949  Toulefo lorsque les locaux 
° tp à à l'habitalion el que 
? } ina! } 10) te 1 À ure date 
E te " . 1 je ‘ntembre 1939, ja pro- 
rog \ ne ! \ tn # jusqu'au 
» Ve | 19 

La | Lun À À in E 
applicab )re(u | \ jud'c'aire 
- inil , A pro IN x <] le ] 
11) ral CCUpPA { 

J) =. le JU jouent 1 } ation 
le Jover urra &ltre majoré jusqu'à un 
taux éeal à deux fois Ja vaieur locative 
1939 

art. © | t du 17 jun 1958, 
relatif | ouvrement € VAI 3 pré 
vues au ! "1 0 }s 1 Uü 2v ûüt 1996 
tendant institue une aide temporaire 
aux entreprises commerciales, industrielles 
et ag les, est abrogé. Aucune admission 
en non vaieur ne sera volifite désormais 
au lil! judit d l 

Sont rappurises 1ogirs admissions en 
non valeur prononcées au titre dudit dé- 
cret. dont les hénéficiaires ont subi une 


condamnation quelconque pour profits illi- 
ciles ou coljahoration avèéc l'ennemi. 


sn}? ‘ 1 . " 
Dispositions relalivtes aux reccites. 


Art. $. — A partir du 1 janvier 1948, 
et jusqu'à une date qui sera fixée par 
décret, les rémunérations afférentes aux 
heures supplémentaires au delà de la du- 


de du 


Innnon lo: ni 
1 aonnen el 


rée lé: avai ne nt Jict 

aux vw Tsements des cotisations prévues 
par les législations sur la sécurité sociale, 
ni aux retenues de l'impôt cédulaire sur 
les traitements et salaires, dans la me- 


gure Où IT = sonnlémentaires 
exeèdent pour une même semaine la cin- 


quième heure ouvra 
de salaire, par appi 


nt droit à majoration 
ation de la loi n° 46- 


23 du 2 février {9 

Les rémunérations ainsi exonérées n'en- 
treut pas an *-mnle dans le calcul des 
indemnités, allocations, pensions uu ren- 


tes, attribucu> par 
tions de sécurilé se 
l'exonération nseà è prêévuce par le pré- 
ent azxlicle ne s'apäiquera que dans Ja 
mesure où la rémunération annuelle per- 
les fmercssés n'excède »25 400.000 


appli ‘ation des législa- 


vinla, 


que par 
Tancs 


Of Fit Il EL DE I \ REPUBL IQUE 
décret pris sur le rapport du minisire 
fi \ances et des affaires économiques 
les modalités d'application du pré- 
article, notamment en ce qui con- 
fonctionnaires et agents des 
pubiics. 


iNAL 


de 
tIxera 
sent 
Cerne les 
services 
aux dis- 
de l'arti- 
s impôts directs, 

pour 1948, 


Pr( stations 


Art, 9. — Par dérogation 
posilions du deuxième alinéa 
cie 322 du code général de 
la valeur en argent attribuée, 
à chaque cepèce de journée de 


pourra être fixée par le conseil général 
jusqu'au 31 janvier 1918 inclus, Lorsque, 


; 
cette 


valeur 


date, 


quelconque, 
erminée à 


ns seront étabiies d’après la 


pour une cause 
n'aura pas lé dél cette 


les imposili 


valeur retcuue pour l'exercice 1947. 

art, 10 Dans ‘es départements du 
Bas-Rhin, du Haut-R hin ct de la Moselle, 
les rôles néraux ou primilifs de 1947 
pourront être mis en recouvrement dans 
le délai prt à l'article 355 bis du code 
général des impôts lirecis. 

Art 11 H rt ñ 2.4 du L céncé- 
ral des impôts directs ect rempacé par les 


silions - suivantes : 


lisalions des 
arrondies au france 
tions « 


I Les bases de € 


directs sont 


jmpotis 
inférieur, 


\imoins de disposi ontraires. 
« Les taux ou centimes-le-franc appli- 
cabies aux hases de cotisation pour le 


caleu! des auciennes contributions directes 
et de Ja laxe vicinaie sont exprimés avec 


trois chiffres significatifs, le. troisième 
Chiffre élant aug nenté d’une unité ei le 
chittre suivant est égal ou supérieur à 5. 


« Les ti latives aux impôts 
lrects de toute nature sont arrondies en 
dizaines de francs, les fractions de di- 
zaines inférieures à 5 F étant négligées 
et celles de 5 F et au-dessus étant comp- 
tées pour 10 F. Il en est ] 
montant des 


droits en 
réductions ct dégrèvements. 


cotisations re 


de môme du 


sus, ions, 


ma joral 


Les tarifs par élément imposable pré- 
vus pour le ca'cul de certaines taxes per- 
ques au profit des départements, des com- 
munes et de divers établissements sont, 
s’il y a iieu et nonobstant les maxima 
fixés par les dispositions les régissant, 


arrondis en dizaines de francs dans les 
mêmes conditions. 
« En ce qui concerne les imposilions 


départementales, communales et pour 
rais de divers organismes d'agricu:ture, 
ss différences en plus ou en moins résul- 
tant de l'arrondissement des centimes-le- 
ranc et du montant des cotisations, vien- 
nent en augmentation ou en diminution du 
produit des centimes pour frais d'assielte 
et non-valeurs et pour frais de percepe 
tion. » 

Art. 12. — L'article 383 du code général 
des impôts directs est modilié ainsi 
qu'il suit en ce qui concerne les articles 
compris dans les rôles mis en recouvre- 
ment à partir du {+ janvier 1948: 

Les trois premiers alinéas sont abrogés 
et remplacés par les dispositions ci-après: 

« Les contributions, impôts, taxes et pro- 
duits recouvrés comme eh malière de con- 





{ributions directes sont exigibies en iola- 
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jour du Jos Uui « 
recouyremei! 


lité le dernier 
de la mise en 


Le dernier alinéa € u sbrog cl rempiae 
par les disposilions ci-après: 
« Une majoration de 10 p. 100 sera 


ec sans préjudice de ka maj 

e par l’article 383 bis du pré 
pe montant des cotisations ou 
tions de 


Talon pré. 
1 code, 
les Crac. 


cotisations qui n'auraient bas eté 


payées au 31 octobre de l'année do la migg 
en recouvrement des rôles. Toutefois, pour 
les articles compris dans les 15 mis 
recouvrement après le 31 j t de l'an. 
née au titre de laqueile l'impôt et dû, 
celle majoration ne sera appliquée que 


sur ie montant des cotisations où fractions 
de cotisations qui n'auraient été 


pas 
payées le dernier jour du troisièine mois 


suivant celui de la mise en recouvrement 
des rôles. Un décret rendu sur propo- 
sition du ministre des finances et des 


affair res économiques dét 


terminera les eon- 
lions d'application des dis positions du 
vrésent alinéa ». 


ré. A partit ‘année 148, je 
paragraphe I de l'ar 383 bis in code 
général des impôts directs est modifié ainsi 


mum'il cuit: 


« Tout contribuable qui un (LE com- 
pris dans les rôles de l'année précédente 
pour une somme cnéééent | un minimum 
fixé par arrêté du Las sl des tinances 
ct des affaires économiques sera lenu, par 
dérogation aux d'sposilions P* l'article 38 


du présent code, de verser, le 1° février 
et le {7 mai, en l'acquit des impôts de 
l'année courante, une sonne cgale au 
tiers des cotisations assises À son nom 


dans les rôles émis au titre de l'apnée pré- 
cédente. Les versements ainsi effectués 


seront arrondis au millier de franc infé- 
rieur ». 

Art. 11. — Le quatrième alinéa de jl'ar- 
icle 412 du code général des impôte 
directs est modifié ainsi qu'i suit: 

« Ces frais comporlent un minimum de 


Fais 
3 F pour le open it et de MP 
pour les acte : poursuites autres 4ne 
la commandeme S 


Art. 15. — L'article 17 du eode général] 
des impôts diréets, ‘complété par l'article 4 
de la loi du 23 décembre 1946, est modifié 
me suit: 

« Les contribuables visés à l'article pré- 
cédent sont tenus de faire connaître au 
contrôleur, dans les deux mois suivant la 
clôture de chaque exercice, la valeur au 
prix de revient ou au cours du jour de la 
clôture, si ce cours est inférieur au prix 
de revient, du stock existant à la fin 4e 
l'exercice ». 


Art. 16. — Le délai d’un an visé ai 
deuxième alinéa de l’article 171 du code 


de l’enregistrement, est porté, en matière 
d'impôt de solidarité nationale, à deux ans, 
sans toutefois qu'il puisse venir à échéance 
avant le 1 août 1948 pour ies déclars- 
ions déposées avant le 1* août 196. 


Art, 17, — ], — Il est intercalé eotre 
le premier et le deuxièma alinéa de l’ar- 
ticle 49 du code de l'enregistrement ww 
alinéa ainsi conçu: 

-« À l'égard des valeurs cotées à la fois 
dans les bourses de province ei à is 
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sivement du €eours de celte dernière indi sponib'es pour une € 
Bourse. » dante de sa vol lonté. 


« Les contraventions aux prescripliot 


1 


qu, — La disposilion : interprétalive qui 


Bourse de Paris, il est lenu compte exclu- | rant que les produits déclarés demeurent : 


ià 
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| d'aucune réclamation au titre des impôts, 


ricure à la date d'entrée en vigueur de 
la rpg a “" à condition x ces divers 


ause indépen- | droits et taxes dont l'exigibilité est anté- 





| l: ; és et À : L. Fa. 38 
est ap] ilicable pour la per Veptic OI au premier all ta, alnsi 1e 1e défaut de | in pôt sn ‘nt motivé l'engagement d'au- 


cède BAL he berge Gore | 
Fr l'impôt de solidarité nationale " la | Las ir ré, i PE à “ Xp ition du cune probé lure adm de tive où judi. 
charge tant des propriétaires des valeurs | ondltione rue, Seront consiatés dans les | ciaire avant celte dat 

e des sociétés émettrices. — <sten À: révues à l'article 70, parag 1 | 
e | Phe &, ei MIS de l'amende édictée Par | Art, 21, — Le délai d'appl ill de 

art. 18. — La majoration de 25 p. 100} celle di sposil ss article 18 de l'ordonnance du 23 octobre 


de l'impôt de solidarité nationale à la! «Art. 92 
charge de contribuables décédés avant | er: 


quinquies. Aucune pres 


| 1 
| 1945, portant aménagements fiscaux, esi 
l | 3 


.: L t ! 
à ripuon ©Oecst opposable à ji'action \ 
l'entrée en vigueur de la présente dispo- | RS SN de à rod 
1 , e AE | l r pour 1e recouvreirn t des droits | ur! L = Honai 2 
eition incombe à caacun des héritiers, o- | et am ] affér A : : | #4 [ wa? cas t, 
Li L t l S Î $ n F 5 à 
nataire » à cause de mort ou légataires, | téri s \rr"C! EN ei tn ( 1 ! | PUUN pu AO ntra ut (L Le u 
" - + | Us daiaCrazres & 13 EM uit \1 Î \ r 
mêm e particulier, dans la pronorlion de | de titres ou valeurs mol HE ...° | torisation, les conditior Hinancier( des 
{ imCS OÙ AiCUrS I lilcres CUWrangt S nn y | 
j'émolument par lui recueilli dans la suc- | visés à l'article C2 lors ,..,. | CONCeSsions d'occupation temporaire du 
! OL € CROATIE , 1 it Cs DrouulIis ” inA : L. { E 1 
cession, tel qu'il est déterminé pour la | jmposah'es sont li | no, | domaine public national sont revisables 
U the < FF HPUDMN.CS SU } [UN { E 1 , ù 
percepiion des droits de mutation par quées ou geolte | ++, é tot aimait par les soins 
} ( 1 t À » lt de astrr igtration \ne } in ] 
kebs, | | . AUITHISITALION ues aomaines, L] 
| Art. 20. — Les personnes physiques TE ee invier de chaque année, et, pour la 
A 19 N es! ajouté an code fiscal | morales ayant conlrevenu aux dispositions | Première fois, le 1% janvier 194. 
<a H û : Tr n H | fn ? ” é. Li mn do + * " 
des v 'ours mobilières deux articles alnsi | de l'ordi nnance du 7 octobre 1944 rel La redeva e nouvei entre cn vigueupg 
conçus | au dépôt des devises étrangères et « un mois après Je jour cù cil Uulice 
1 1 1 ! ° 
| Vaieurs mobiiicres ct 1e 5 iu Co! 10 [LL A 
61 . = r Pa , 4 1 à 
Art, 67 bis. — Les personnes, socictés ! ... : territoire f: 1 : 

à ; ? 1 10 terrilolre Irançais, qu lé fouts L | l fit d 
ou autres collectivités avant leur dorni- | per r-avant Anis ; iU pl : de 
. { s avant COmMrevenH AUX den ! rm « l { TL cp rh 
cle, leur résidence habituelle ou leur | AL haine Le < principe, correspondre à 
Re . sn À : a tra nce du 11 ivier 1945 | la valeur locative de l'emplacemert ou du 
siège en France, qui n’ont pas souscrit | auf i réchnument de l'or dita: + s » > s ; | ces 
SIC | à Re: Te ets. nil SOINUIUVES AU I! sement de l'or détenu droit ( édé »npie ( cfice 

la déclaration prévue soit à l'article 67, Fr f Jourront j RP (QE Li + à . : | 
\ : à -5P | France arront, jusqu'au 2! mars 198 ) Li eut ( e 
coit à l'article 69, pour les dividendes, réeu Vo : leur Le tion en nitt c | . doc) | 
È : Ccgu.arise si ion aCQUILtanE, 
intérèts, arrérages ou tous autres produits d vs ae 7 : se Ar Ù Apt 99 à — Isebanitre ft dy IY 
x dt =: ét enditilas Was TE | 1dii5 UC5 onditions qui C4 UE AN 'L LÉ kg > { 
dont elles ont été crédilées à l'Etranger en | décret, une amende transactionne!le égate { du code = douar ( Comp et me- 
: < à mn 7 de à ., AC © 11 u 11 4AiC 44 ee 4 
devises bloquées ou geiées avant " au cinquième de la valeur actuelle des | difié comm t 
je janvier 1948, devront souscrire cette | Adam Me 
é .. | avoirs précédemment non déposés. 
déclaration dans les trois premiers mois | rs ré + 
Celle amende peut être acquittée par Cuarime I Ta intérieures 


de l'année 1948 et acquitter l'impôt cor- 
respondant, 

« Toutefois, un sursis au payement de | tenus. 
l'impôt sera PTE lors du dfpôt de la Les avoirs dont la situation aura 
déclaration, s'il e t justi Gé par le décla- ainsi régularisée ne pourront faire l'ob)j 


'TABLEAU À, -- Denrées coloniales. 


abandon du cinquième des valeurs, des 
devises ou de l'or irrégulicrement dé- 


- « Art. 250, Les produits repris aus 


tableaux 4 et B ci-après sont soumis à une 


été { taxe intérieure de consommation dont le 


L'itarif est fixé comme suit: 





= _— 


AUMLROS 
ou tarif DESIGNATION DES PRODUITS 


és douanes. 


nés etienne 


8! À CE MR nn randenoicoosodtenssséonsiondénossenénesnèvéétueses ete dois: 


siacsvens «hâce 100 kz net. 1.065 


| uxI IES DE TERCEPTION OUOTITIA 


francs, 





(| 

81 B Caté torréfié, moulu ou non: | 
RL RL no rria dd eine du éi ont cisdéesdiiiiéchéiscciddiciliicésuntédédididiétsas a 100 kg net. 2.44) 
PR nude oureddosannaaverannedaennnt tone des e aeoussssereennuésepneneeossuntnes | 100 kg net. 2.230 
82 Thé RL abeilles ren et iéasuse tel del orties | 100 kg net 1.72% 
3 VARUS cos cuves mio sonepsono mess eo notons nee sens nest essence ss tessscssesese | 100 kg nel 2.080 
& A €! R Poivre PTT TTL TETE TIRE ET IE LEEELETE ELITE EEE TEE EEE LEE LEE EL EEE SE EEEEEEEEEELELEEEEEEEEEEEEEIEE 100 K:! net :.219 
100 r net 260 


SAetB | Piment ..............sesssesssemrenesneseneneneet teen eneeenneneeneneneenenseneesenseene k 
&ô Canelle et fleurs de cannelier....soosssssosossssssssssesosensssasenessesssesenstouseocsessee 100 


87 OT RE hui dooneut oder eve tussne nd den der honte da etes ee rond dre séseséée 


88 Noix muscades: 


90 Amomes et cardamomes. 





430 G Extrait de vanille (0léOésine)..........sesssessssssssrneseessenensseréneseseeeseneesenenne ee 
176 Cacao en fèves et br'sures de fEVOS. sens sssnereenesnesenenesseessmesessenenmenennee 
11 Coques, pelures, pousses et pellicules de Cacao...,..,...s.sssessesessenesesseeesenmeseneneses | 


1178 Cacao en masse ou en tab'ettes.........,............... nsc ere sosse dus ee 
179 Beurre de cacao, y compris la graisse et l'huile de ca RP RE 


RS nn nn nnomenesnnee 


100 


ART UT EPP EEE TETE LITE TELL ELLE ELLE EES EEE TEL EEEE EE EE ECEEE EEE EEE EE EEE EEEECE EEE EEE EEEEECE 100 kz net 1,529 
Sans coques .. ARS PP LES T TEIANEE I SLR LP ER R RET 100 kz nel 2,160 
Sans co énsssdicssnasesressees 100 nu © 50 


r 
h 
40 k 
100 k 
100 Kk 
I. 

k 

k 

k 


e net 520 

100 kg net 120 

coccsotonsess 100 kg net 610 
100 kg net 610 


PRERELEITILLIZE] 


10) 


180 Cacao en poudre. .…........... PA 2 SP EeL di e ce Tesesdcrocs anne rare tandomsd er éteui dre 
181 Chocolat contènant en cacao: PAR di 
52 p. 100 et MOÏNS......s..sssooosonssossesonsesecesenesonenese ee PE TAE MERS ARS 100 kg dermi-bruf, %/0 
De 42 p. 100 exclus à 55 p. 100 inclus.......,..,.,.,.m...... sesnndnuesue RELPT PET CII LIL 100 Kg dermi-brut. 310 
Plus de 55 p. 100... e « Fra esenaées ass veus) “rat reve rehnss où 100 kg derni-brut, C10 
182 Confiseries au Cacao, au beurre de cacao ou au chocolat tabl eltes ‘et hâlons fourrés 


l no! 


comprises ailleurs, comportant du cacao, du beurre de cacao ou du ch 








bouchées, truffes, pralines, bonbons, eic.), préparations diverses, non dénommées ni 





CC id, avGs 








11 
ou sans sucre ou autres subsiances alimentaires..........,..... Sata desener vent Sadrenre Scène | 100 kg demi-brut 10 
138 Extraits, essences et préparations analogues à base de café: | 
MORE os liursuettenirssss een ussémeete sde « RPEAE NE PNCE NE inde lle sister 400 kg net. | 1.995 
neo dusrenress tee ane tansosssserees ses RER RE OR sssoodresente | 100 kg net | ÿ.7: 
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TarLEAU B. — Produits pétroliers. 





EEE = EE — 


_ : ss : = = a mn 


2EMEROS UNITES 


DÉSIGNATION DES PRODUITS QUoTirRe 


eu tarif 
+ ilouasrs 


trance. . 
...... | 100 kg net. & 


æ@? À el BB Pétroes nature!s bruts et *xXIuits à MURS. ..sossvsosecsespssesscsesee cuncocnessssesss 
su , » (propane et bula AHIL lux) 
S ons d'empiot flxées par décret... ......s.sssssensseseee cononsna rer esse re . | 100 kg net. 40 
BUÉPUS soso rosmdtsrssesocvendiscssnsc es eds sr rentree als enetéotaeets séterdé ess cs... | 100 kg uct. 1 
P - rs du [ l » et H <juits a ii Æ5 

34 À Essences de pétlrele.......sssooscosonsoseoanesesnsscesessesese sÉsonresntéersée srosmssssss ses Hectolitre. 45 

3H B White spirit ......... PPPETESETITLII CITES sassoso esse cé EPECEITETE emsnsesrssssesses.... | Hectolitre. Go 

334 C Pétrole "}ampant ..cssscorssssossese nneseisoca nes pee hs soon. on ssstenessssesse ses nee Hectolitre. Gin 
SU D Produits SYNÉUADRS .....ocoso0 es e do svrsdlad anse osier abs RÉEL DS RUES S de on +=... | Hectolitre. ! Taxes fimérieurre de 
produits du  pétroie 
selon l'espèce n° 44 

4 à 34 C) 
a E Produits d hition des schistes. .........sesscousosossee CEETETETEE cnsonssesnse ss... | Iectolitre. idem, 


Carburants constitués par le mélange d'essence. de pétrole ou de produits assimilés avec 


H F 
utres combustibles Ijukies, sans alco@!.......,.........s.ssssssesssssssseee DERETTT 


Hectolitre. | Taxe INntreure &e l'es- 
sente de pétrole [me 
= 4). 


dsasnsesse sentais see sus... | Hectolitre. 00 





d'a 


Au CG ARIPER socccgmoscrouerpesausersss shsérareée cvvesevste sénroceoois 


#5 À Gas-oiis * 
Desiinés à !n enrburation du gaz de bouille ou du gaz à l'eau, sous conditions 
d'emplois ts par décret...%......sscomsssosesssse nds den csocroosvesese | HMectolitre. 3: 


aus... | Hectolitre. ao 





Sons rorsiiirons d'emplois flxécs por décret...... SRE PR 9 Ve PERRET PET 100 kg net. {x 
Un TP ED PT EE TEE NE PERS RAR RTE AS PP RE LE AA MS AU is dh .. | 100 kg net.}Taxe fniérieure eppn. 
fr cable au mazout ds 
graissagr (n° 3% B], 


Ep C Fucl-oils lourds: 
Sous conditions d'emplois fixées par décret... ...sssesoooscoossesesocssoenese PPT 100 kg nret. Na 
AUROR ss rocnescsvrnnsirverceteadseminens sonate CELL TELE ELE sovssesserouee 100 kg net. Taxe fntérieure appi- 
cable au mazout de 
| graissage (ne :% B), 
Huiles lourdes de pétrde ct produits assimilés, lubrifiants à base de produits du pétrole: k 
856 À Huile blanche type water-white (dite de vaseline ou de paraffine)............... Scene 100 kg net. 3.200 
356 N &pindle.et mazout: gral3ge.............sonenneosnemsenensetenessssaceionsesesessee 100 kg net. #.%40 
856 C Antres (huiles de graissage}) et lubrifiants contenant des produits du péiraie, où assi- 
mikés, en tentes proporlions........,................. cnososssassssescos se vs ea PRPETEETE 100 kg net. 1.30 


ai Vasolne .....sess sr sbène anses osen sense ventes eng sentsssonsssss eut das PR er - [100 kg net. 2.00 
53 Paraffine ........,..... sniness radars srvstihsataunte dorer ta nee ressent roses... | 400 kg net. (42) 


43) Cires de pétrole et de æhiste: 


BRODR scerccocosusse AT qua 0 ntm en den à aucnrenes ss es née asssvese sons... | 400 kg net. 17 
Rallinées ‘,.....ssommcouccus PRÉ RpNNES. euésoses sélesa nes sens PE AA te PRE ENS . | 400 kz net. Cyil 


Autres produits du pétrole el produits assimilés, non dénommés n} compris aïÏfeurs: 


340 A1 Produits bitumeux (ronds-oils, blltumes de pétrole, brais durs, brais mous, émulsions, 
cut-backs et similaires) ....................... casses ee csssssrocene sososcue con... | 100 Kg net « 


140 A2 Gaz de pélraie autres que ceux repris au ne 43J.. 
510 B PR PR ARR A 











a! Ckes de pétrole et prœhiits assimilés......... éonione PRREE EEE ssnnhe sd en aess PRROPEER 100 kg net. 





« Sauf disposition spéciale contraire, les «a Art. 251. — Les taxes intérieures | Sus qui seront utilisées pour les fabrics- 
produits composés de denrées coloniales | de consommation visées à l'article 250 { tions comportant exemptian du droit de 
passibles de taxes intérieures de consom- | ci-dessus sont perçues dans les mêmes | douane bénéficieront de la détaxe. 
mation acquittent sur l'ensemble, et quel- conditions et suivant les mêmes règles a Art. 9253. — La mise en œuvre de 
kes que sotent les proportions du mélange, que les droits de douane et, le cas échéant, matières susceptibles de donner des pro- 
la taxe intérieure afférente à le partie du | eumulativement avec ceux-ci. Les quittan- duits pétroliers ou assimilés repris 
mélange la plus fortement imsée. ces les concernant sont soumises au droit tableau B de l'article 2560 ci-dessus est 

« Les tarifs des taxes inténeures de nr RE subordonnée à l'exercice des usines prévu 
œxsommation visés au présmut article | par l’article 3 de La loi du 16 mars 1928. 
pssent être modifiés par axéæ du minis- « Art. 252 — Les denrées coloniales « La taxe intérieure sur les produits 
&x des finances. | visées au tableau À de l'article 250 ci-des- | vétroliers et assimilés ost exigible mi 
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moment où ceux-cl sont déclarés pour la 
consommation. En ce qui concerne les 
produits traités ou devant être traités en 
usines exercées, l’ex'gihilité de la taxe est 
reportée au moment de la sortie desdites 
ines pour la consommation. 


« Lo service des douanes cest chargé, 
dans tous les cas, de l'assiette, de la l'qui- 
dation et du recouvrement de ia taxe inté 
rieure dont il s'agit. 

«2. L'article 6 de l'ordonnance n° 45-2324 
du 12 octobre 1955 est abrogé. La taxe ins- 
tituce par ce texte est incorporée dans le 
montant de la taxe intérieure sur les pro- 
duits pétroliers prévue au paragraphe 1 
ci-dessus. 


« 3 Le quatrième alinéa et l'alinéa € 
de l'artice 1% et l'article 19 du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires sont modi- 
fés cornme suit: 


tyt {er —— 


« Toutefois, sont exclues du champ d'a] 
nlication de ces taxes les affaires de vente, 
de commission et de courtage portant soit 
sur Les combust'bles passibles de la taxe 
unique spéciale visée à l'article 50 du pré 
sent code, soit sur les produits pétroliers 
ou assimilés repris à l'article 250 dk cod 
des douanes et soumis à la taxe intérieur 
» consommation prévue par cet article, 
mprenant La taxe unique spéciale 


fus'onnés. 


ut 


« Art. 19. — Les carburants obtenus 
sous le contrôle de l'administration par | 
mélange de benzols ou d'essence acc de 
l'alcool éthylique ou méthylique et tons 
autres produits autorisés sont exonérés de 
la taxe de 10 p. 160, sous réserve de l'ac 
quittement de cette taxe sur tous ceux des 
produits entrés dans la composition du 
mélange qui n'ont pas été frappés d'uno 
taxe intérieure à laquelle est incorporée 
une taxe unique spéciale, 


« Les mélanges, autres que les carbu- 
rants, formés en partie de produits pétro- 
liers ou assimilés, sont, quel que soit 
l'usage auquel ils sont destinés, soumis 
à la taxe de 10 p. 106, sous déduetion des 
dioits représentatifs de ia laxe un:que 
fusionnée avec la taxe intérienre de con- 
sommation prévue par l'artiele 250 du 
code des douanes qui auront été payés 
sur les produits pétroliers on assim'lés 
effectivament contenus dans lesdits mé- 


anges. 


« 4, Un arrété du tuumustre de 


üixera ultérieurement, dans la limite des 
quotités prévues à l'article 250 du code 
des douanes, les taxes intérieures de 

nsommation exigibles dans les départe- 
its de la Guadeloupe, de 11 Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion. 


lii41icC 


nid 
mer 


« 5. Les dispositions du présent article 
entreront en vigueur le {+ janvier 1948. 
Les condilions d'appication en ce qui 
conceme notamment !es spécifications des 
produits pétro:iers et les ob'igations des 
produeterire seront fixées par décret. » 


Art. 24, — L'articie 23 du code de 
contributions indirectes est moditié € 
rédigé ainsi qu'il suit: 


3 
+ 
è 


| 





«a Art. 23, En dehurs de l'allocation 
en franchise de dix litres d'alcool pur 
prévue à l’article 42 ci-après, les alcools 
Supporltent un droit de consommat:on 
dont le tarif est fixé, par hectalitre d'al- 
eco) pur: 

a Lx A {2000 F pour les quantités 
fabriquées par les producteurs récoltants 
et réservées à leur propre consommation, 

« 2° A 9.000 F pour les quantités 
utilisées à la préparation de vins mous 
seux et de vins doux naturels bénéficiant 
du régime fiscal des vins: 





« 3° À 4.000 F pour les produits de par- 
fumerie et de toilette, ainsi que pour les 
produits à base d'alcool! ayant un carac 
tèro exclusivement médicamenteux et im 
propres à la consommation de bouche 
figurant sur une liste établie par arrêté du 
ministre des finances; 

« 4° A 40.000 F pour les rhums 

« 5° À 480 F pour tous les autres pro 


Tyyit 
auits 


« Les alcools libérés du droit de con 
somtnation sous le régime de l'effectif, 


par les producteurs récoltan peuvent, 
moyennant le payement du complément 
de droits exigibles, être expédiés à la con 


comnmation. 

« Les droits peuveüt étre acquittés en 
obligations cautionnées dans les condi- 
tions indiquées à l’article 672. 

« Des arrêtés du ministre des finances 
peuvent modifier, chaque trimestre, le ta- 
rif du droit de consomimmation sur l'alcool, 
de telle manitre que soit maintenu le rap 
port existant entre le montant de ce droit 
et les cours des alcools, au moment de la 
promulgation de la présente loi ». 


Art. 25. __ Les dispusitions des 11e et 
14° paragraphes de l'article 2 du code des 
contributions indirectes, modifié par l'ar- 
ticle 17 de la loi n° 46-189 du 14 février 
1916, sont remplacées par les dispasitions 
suivantes : 

« En cas d'augmentation des prix de 
cession de l'alcool livré par FlEtat, les 
quantités détenues ou achetées par les 
utilisateurs en excédent de celles repré- 
sentant leur stock moyen des douze mois 
précédents sont frappées de la différence 
existant entre les anciens et les nouveaux 
prix de cession; les recettes correspon- 
dantes bénéficient soit au budget du ser 
vice des alcools soit au budget général. 
selon que l'augmentation est réalisée au 
profit de l'un ou de l'autre de ces bud 
gets. 

« Les dispositions prévues au présent 
article sont applicables à partir du 1* dé: 
cembre 1947 ». 

Art. 26. — L'article 25 du cude des cut 
tributionus indirectes est modifié et rédigé 
ainsi qu'il suit: 


« Art. 25. — Le droit de consommation 
est perçu en raison de l'alcool pur cun- 
tenu dans les produits, avec tuiniroum 
d'imposition de 15 degrés, pour les li- 
queurs, les vins de liqueurs et les apéri- 
tits à base de vin et 30 degrés pour les 
autres produits; l'alcool pur se détermine 
en multipliant le volume réel (mesuré à 


A MEPUBLIQUE FRANÇAISE | 203 





—————— -_ 


la température de 15 degrés centigrades) 
par le degré centésimal constaté au moyes 
de l'alcoomètre de Gay-Lussac, au besoin 
après distillation ou toute opération don 
nant des résullats analogues, Toutefois, 
pour les corps représentant une fonction 
chimique alcool visés À l'article 22, l'in 
position s'effectue d'après le volume me- 
suré à la température de 15 degrés centt- 
grades. I cest interdit d'allérer la densité 
des alcools par un mélange opéré dans le 
but de frauder les droit: 

« Pour les vins artificiels, il est fait état 
de la richesse alconlique totale acquise 
ou en puissance 

« Quel que soit leur mode de prépars- 
ion, les produits médicamenteux à base 
d'alcool sont imposés pour la richesse al- 
coolique totale, y compris, le cas échéant, 
la richesse des vins ou des vins doux ns 
turels entrant dans leur composition. 

e Chez les uchands en gros qui dé 
tiennent des alcoo!s appartenant à des 
catégories différemment imposée ls 
manquants passibles sont soumis au tarif 
le plus élevé. Sont souris À ce même ta- 
rif les manquants imposables constatés 
aux comptes des coopératives de 
tion où des brûleries syndicales ». 


Art. 27. Les deux premiers alinéas de 
l'article 1* bis du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires sant remplacés par Les 


4; . Fr 
a! po sitiOMES Ci 


Sn: 
uIsuuz 


apres : 


« Art. 1®* bis. - A l'iroporiation et à 
l'intérieur, ke taux de ‘a taxe à la produe- 
ian pourra être porté, par décret, de 
1G p. 100 à Z p. 100 ou de 3,50 p. 100 & 
12 p. 100 en ce qui cancerne Îles produits 
ou les affaires visés à l'article 37 € 
après. » 

Le troisième alinéa du article 
sans changement. 


Ineine 


Le quatrième alinéa est abrogé. 


Art. 28. L'article 3%) du code des 
contributions indirectes est mnndifié et 
rédigé ainsi qu'il suit: 


« Art. 5U5. L est perçu un droit de 
garantie su? tous les ouvrages fabriquée 
de platine, d'or et d'arge. 

« Le tarif de ce droit est fixé à: 

« 5.000 F par hectogramme de platneg 

« 4.000 F par hectogramme d'or; 

«a 100 F par hectogramme d'argent. » 

Art. 29. — Par dérogsion aux ard- 
cles 182 et 199 de [a 1o1 du 28 avril 1816, 
le taux auquel sera payé la valeur des 
quantités ‘de feuilles mises à la charge 
des planteurs de tabacs pour manquants, 
lors de la livraison de leurs récoltes, esk 
fixe aux Ciuy-sixièmes du prix de vente 
par le monopole dy gacaferiati « capora 
ordinaire » en vigueur au {* janvier de 
l'année de :a livraison de la récolte & 
laquelle se rapportent les manquants. 


Art: 30 L'article 96, 2°, du code des 
taxes sur @ chiffre d'affaires est rédigé 
conne su: 


« 3° Les achat effectués par les per 
sonnes visées à l'article 25 auprès ds 
non-commerçants, soit directement, soi 
par l'intermédiaire de courtiers, commis 
gisanaires, mandataires, e@te., ca vue de 
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o revente en l'état ou après transforma- 
Uon. 

« Losqu'is ont recours aux intermé- 
diaires visés À l’alinta ci-deseus, les ache- 
teurs demeurent tenus d'acquitter eux- 
mêmes la taxe, à moins que ces intermt- 
diaire altestent sur leurs factures on 
bordereaux que ladite taxe a déjà été 
payée, soit par le vendeur, soit par eux- 
miimes. » 

A l'article 40 du code susvisc 
dét. t t remplacé par celui de 


1 1 


a 4 
« redevable »., 


Art. 31. Les gérants de cercles pri- 
vés constitués sous la forme d’associa- 
tons régies par la loi du 1*% juillet 19M 
el qui servent des repas, vendent des 
boissons à consommer sur place ou orga- 
nisent des spectacles ou divertissements 
quelconques sont soumis à toutes Îles 
obigations fiscales des enmmercants el 
aux dispositions relatives à la rég:emen- 
tation administrative des débits de 
boisson ou à la police des spectacles. 

Lorsque leur exploilation ne revêt pas 
un caractère commercial, les cercles pri- 
vés ne sont pas soumis à :# rég'emen‘a- 
tion adrministrative des débits de bois- 
sons, s'ils servent exclusivement des 
boissons sans alcoo!, du vin, de la bière, 
du cidre, du poiré, de l'hydrome, des 
vins doux naturels bénéficiant du régime 
fiscal des vins et si leurs adhérents sont 
geuls admis à consommer. 

l'our les cercles exploilés actue.ement, 
les diverses déclarations prévues par les 
ngementations visées au premier alinéa 
du présent article devront être souscrites 


dans les quinze jours suivant la publiea 
tion de la présente loi. 

Art. 932 I! est instré dans le code des 
contributions indirectes, un article 89 bis 


ainsi rédigé : 

« Art. 99 bis. — Les établissements ven- 
dant à consommer sur place à qui don- 
nent un spectacle, au sens de l'article 472 
du présent code, ou encore des auditions 
musicales, après l'heure normale de fer- 
meture fixée par les règlements de palice, 
gont soum:s à un droit spécial de 100.000 F, 
exgib'e d'avance, par trimestre civil. 

« Ce droit est perçu au profit de l'Etat. 

« Les infractions aux dispositions du 
présent article sont punies des peines pré- 
vues à l'article précédent et, en outre, 
dans tous les cas, de la fermeture de l'éta- 
blissement pour une durée d'un an. 

« Cet article ne vise pas re Casinos au- 
torisés des stations thermales, touristi- 
ques, balnéaires et climatiques, à l’ex- 
clusion des établissements annexes ». 


Art. 933. -- Pour une durée de deux ans 
l'ouvarisre des établissements visés à 
l'urte 98 es du code des contributions 
indirectes est interdite, Toute infraction 
à celle disposition sera punie d'une 
amende pénale de 500.000 F. Dès la cons- 
titation de l'infraction la fermeture déf- 
nitive de fétahlissement sera proroncée 
par le préfet. 

Art. M. — A oommpler du !* janvier 


1949, les taux annuels de la redevance 
pour droit d'usage des posto; récepleurs 








de radiodiffusion instituée par l’article 109 
de la loi du 21 mai 1993, sont fixés comme 


suit: 


100 F par noste À cristal, sans dispo- | 


sitif comportant l'usage de lampes; 

5x) F par poste autre que les postes à 
enistal lorsqu'il est détenu par des par- 
liculiers ; 

1.300 F par poste utilisé dans les salles 
d'auditions gratuites ou dans les lieux ou- 
verts au public; 

2.600 F par poste installé dans une salle 
d'auditions payantes. 

En cas de non-payement de la rede- 
vance dans les quarante-cinq jours de 
l'échéance, la somme exigible majorée de 
15 p. 100 en couverture forfaitaire des 
frais exposés est mise «en reconvrement à 
domicile. " 

Art, 35. — A parts du 1% janvier 1948 
et jusqu'à l'intervention des décrets pris 
en application des dispositions de larti- 


ele 2 de la loi n° 46-451 du 19 mars 1846, | 


modifié par les textes subséquents, por- 
tant extension de la :égislation fiscale 
métropolitaine dans :es départements de 
la Guadeloupe, dela Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, la 
perception des imppts directs et indirects 
et des produits et revenus publics conti- 
nuera À étre opérée conformément aux 
dispositions précédemment applicables 
dans les territoires dont il s’agit. 

Lorsqu'elles revenaient aux budgets des 
colonies ou à des fonds coloniaux, les re- 
cettes provenant des impôts, produits et 
revenns visés au précédent alinéa seront 
versées au budget de l'E, sauf à com- 
penser par l'octroi de subventions spt- 
ciales aux départements d'outre-mer la 
perle que ceux-ci auront éprouvée du fait 
du retard apporté à l'application de la 
nouvelle législation relative aux recettes 
départementales, 

Les dispositions des décrets visés au 
premier alinéa, en tant qu’£'es concer- 
nent les impôts directs et les taxes assimi- 
lées, seront, en tout élat de cause, appii- 
cahles à partir du f* janvier 1%M8. 

Est prorogé jusqu'a, 31 mars 1948 Je 
délai fixé par l'article 2 de la loi n° 46-451 
du 19 mars 1916 modifié par les textes 
subséquents. | 


Section HI 
Disposilions relatives au Trésor. 


Art. 26, — Le mhustre des finances est 
le seul ordonnateur principal habilité à 
souscrire, acquérir, aliéner ou gérer les 
participations de l'Etat. 

Sauf pour les participations acquises en 
vertu de la législation fiscale ou doma- 
niale, il agit sur ja proposition d’un comité 
qui comprend : 


Deux représentants du ministre des 
finances, dent un président; 

Un représentant du ministre chargé des 
affaires économiques; 

Un représentant du ministère technique 
intéressé à chacune des affaires inscrites 
à l’ordre du jour; 

Le directeur général de la esisse des 
dépôts et consignations. 








ET 


, Les crédits ouverts dans le budget de 
1948 pour permettre à l'Etat de participer 
au capital d’une société existante ov à 

: créer pourront être transférés par décret 

au budget du ministère des finances. 


| Art. 37. — Les comptes spécaux 0 iverts 
dans les écritures du Trésor et dont l'énu- 
mération est donnée ci-après sont suppri. 
més à compter du premier jour du mois 
suivant la promulgation de la loi portant 
aménagement des dotations de 1947 recon. 
duites à 1948 et leurs opérations intégrées 
à partir de cette date dans les recettes ej 
les dépenses du budget. Le montant net 
de l’ensemble des soldes accusés par les. 
dits comptes le dernier jour du mois de la 
promulgation de la loi portant amtnage 
ment des dotations de 1947 reconduites à 
1948 sera porté en recettes aux produits 
divers du budget de l’exercire 1948 : 




















NUMEROS 
des LIBELLE DES COMPTES 
comptes 
12-25 | Compte d'emploi des redrvances 
des baliques d'émission colon ales 
42-26, | Compte d'emploi des ressources 
affectées à la réalisation de cer 
tains travaux d'équipement en 
Afrique du Nord. 
15-534, | Frais d’inhumatwn des mikhtaires 
15-53 allemands décédés sur le terri 
toire français au cours des com 
bats pour la l'bération du terri 
toire. — Dépenses d'entretien et 
de regroupement des sépultures 
allemandes de la guerre 199-1916. 
| Art, 393$. — Les comptes spéciaux ou 


verts dans les écritures du Trésor et dont 
l'énumération est donnée aux taheaux 1 
et [ ci-après seront définitivement clos le 
dernier jour du mois de la promuigation 
de la loi portant aménagement des jota- 
tions de 1947 reconduites à 1948. 

Les soldes accusés à cette date par Les 
comptes du tab'eau 1 seront, dans les écri- 
tures du Trésor, transportés à un compte 
de « résultats », Les recettes ou !es dé- 
penses de ces comptes, qui ne seraient 
pas reconuvrées ou payées le dernier jour 
du mois de la promulgation de la loi por- 
tant aménagement des dotations de 1947 
reconduites à 1948 ou qui deviendraient 
liquides et exigibles après cette date, se- 
ront effectuées au titre des recettes et des 
dépenses du budget aux diigences du 
lépartement ministériel antérieurement 
‘hargé de la gestion du compte spécial 

Les so:des accusés le dernier jour du 
mois de la promulgation de la loi portant 
aménagement des dotations de 1947 re- 
conduites à 1948 pour les comptes du ta- 
bleau Il seront. pour chaque compte, 
transportés au compte spécial de rattache- 
ment mentionné audit tableau. Les re- 
cettes ou les dépenses des comptes ratta- 
chés, qui ne seraient pas recouvrées ou 
payées le dernier jour du mois de la pro- 
muigation de la loi portant aménagement 
des dotations de 1947 reconduites à 1948 
et qui deviendraient liquides et exigibies 
l'après cette date, seront effectuées au titre 
des opérations du compte de ratlache- 

ment. 
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TABLEAU 1! 
s = —- —— = — ms 
KUMERO NUMERO 
Fe LIBELLÉ DES COMPTES …æ LIBELLE DES COMPTES 
comptes comptes 
1219 | Compte d'emploi du produit des jeux (casinos). 12-91 | Exécution par les éiablissements des ministères de l'arme 
j ment de commandes privées intéressant l'éconemis 
42.16 Assurances contre les risques résultant de l'état de guerre nationale. 
pour l'industrie cinématographique. 
12-18 Service d'entretien des troupes spéciales du Levant. 12-100 | Opérations commerciales du service des anprovisionnemantg 
industr els, 
12-24 Compte d'emploi des ressources afleciées au soulagement 
de divers sinistrés dans les colonies. 
15-501, | Liquidation des opérations de l'exposition internationales € 
12-33 Prélèvement sur le produit net de la loterie nationate pour 15-000 l'aris 1997. 
prêts spéciaux aux entreprises industrielles des départe- 
ments recouyrés. 
15-506, | Opérations de liquidatior €e la section française près dr 
12-34 Compte d'emploi du produit de la cession des appareils de 15-507 silion internationale de la technique de l'eau à Liôgs 
protection individuelle contre les gaz de combat. en 1929. 
42-41 Compte de compensation franco-britannique. : : 
15-508, | Opérations de liquidation de la section française près l'es 
{2-15 Achats de créances effectués par le Trésor au Crédit fon. 15-509 position internationale de New-York 1959. 
cier et commerc'al d’Alsace-Lorraine. 
12-47 | Achats sur place de denrées coloniales. 15-517, | Opérations de recettes et de dépenses du servie des tramg- 
15-518 ports rouliers nécessaires à l'approvisionnement 
12-19 Fpapation financière de l'Etat au capital de l'agence 
Aavas . 
15-52, | Répartition des produits Industriels (lol du 20 juillet 1948) 
12-79 Approvisionnement en bois de la région parisienne. 15-522 
12-62 Particination du Trésor aux opérations de l'office des assu- RS 1 4 
rances privées. 15-562, | Liquidation du centre %atlonal d'expansion du tounene, 
15-593 du thermalisme et du climatisine. 
1263 Produit de la souscription pour Le milliard de la libération, 
] c olo x. 15602 | Programme de subventions à des colleclivilés (lois des 
49-64 Gestion et liquidation des sucres coloniaux > 11 juillet 1989 et 15 mars 194). 
42-67 Garantie des risques de guerre des matières ou produils 
4. nn Î . * 
de toute nature situés dans la zone française du Maroc. 15608 | Avances en couveriure d'achats intéressant l'approvisioæ- 
À métropois. 
4268 | Dons sans affectation définie. nement @ ln 
12-70 Gestion des stocks des produits coloniaux deslinés à l’expor- 15-64, | Opérations cflectuéss en application de la lo! du 29 septems- 
tation. 45635 bre 1942, relative à la mobilisation des métaux ferreux 
12-78 Dons au soutien de l'eflort français (comité de résistance 
français). 15-612 | Garantie des opérations eflectuées paz le G. L. R. M. au titre 
de a mobilisation des raétaux non ferreux (loi du 25 eete- 
42-74 Compte d'emploi du produit des prestations britanniques. bre 1941). 
EE _ sn. 2 
TABLEAU H 
NUMERO COMPTE SPECIAL DE RATTACHEMENT 
des LIBELL£ DES COMPTES _ 
comptes. Numéros. Libellé. 
1 L] 3 “ 
12-36 Réassurance des risques de guerre sur « facultés » en 12-40 Assurances maritimes pour risques de guerre. 
période de tention internationale. 
199 ter |! Transports maritimes C. F. I. N. ......,,.,,,,..,,.,...se.... 12-29 Transports maritirnes. .— :crploitation des navires 
12-71 Compte spécial des importations en Corse....,..,s..ps.s..s 
pie spéc P , { 1261 Opéral'ons commerciales du service des tnportationg @ 
12-72 Compte spécial des exportations en Corse..........,.,.,..... } exportations. 
. | 7 val é 
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Art. 39, — Les comptes spésaux ouverts 
dans les écritures du Trésor, et dont l’énu- 
œtration est donnée ci-après, seront déf- 
aitivement clos au 31 décembre 1948 au 
plus tard. Les opérations effectuées au titre 


datiun nun suumises aux dispositions des 
articles 41 à 46 ci-après. 

Les soldes aceusés à la date du 51 de- 
cembre 1Y4X par les comptes visés à l'ali- 
néa précédent seront, dans les écritures du 
frésur, transportés à un compte de « Ré- 
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vu payees au 31 décembre 194%, ov qui 
deviendralent liquides et exigibles après 
cette date, seront effectuées au titre des 
recettes et des dépenses du budget am 
diligences du département ministérie) 4n 
térieurement chargé de la gestion de 














do ces comptes pendant l'année 1948 seront | sultats ». Les recettes ou les dépenses de À écial : 
œonsidérées romme des opérations de liqui- | res comptes qni ne seraient pas rerouvrées | °0MPIE SPÉriar: 
u_.— LS = _  — TT — 
ELMELO NUMERO 
des LICELL£E DES COMPTES den LIBELLS DES COMPTES 
œmples comptes 
4206 | Service d'entretien et de renouvellement des navires loués 12-78 | Pecule des aucieunes lurcæ françaises libres. 
par l'Etat 1279 | Opérations commerciales du enmits cen:ral des approvision 
437 | Ravitaillement général Je la nation en temps de guerre. nements de l’indochine 
4228 | Prises maritimes. 42-97 Compte d'emploi du crédit consenti au gouvernement fran. 
4250 |Az:urapces mariiiines contre Les risques de guerre, çais par le gouvernement canadien. 
245 Couverture des risques de guerre sur storks, matières 15-21 | Service financier des prestations en nature. 
ou produltls. 45-510 | Dépenses provenant de l’apurement de d“bets résultent de 
2245 Compte de liquiialion de cargaisons déroutées ou arrêtées falis de guerre. 
à l'étranger. ; , 
- EU : 45-515, | Opératiuns ur le compte des pussess ons d'outre-mer 
[ #4) à ous ei travaux du service des constructions provi- 15-516 pe A > 5-2 pe la métropole. 
, soires. | 45-523, | Dépenses de financement des organisations civiles et mix 
2 54 D“ 70 aes approvisionnements en effets d'habil- 45-524 taires de la résistance. 
lement chage ’ameub} 
Me Te CRE CNE 15-54 | Assurances fluviales contre les risques de guerre. 
6253 | Réassurance des risques de guerre en cours de transports 15-546, | Liquidation des organismes professionnels [art 169 de la 
terrestres, fluviaux ou aériens 15-547 loi du 7 octobre 19461 
cation de l'ordonnance du 4 octobre 1944 (reprise normale 15-801, | Frais entraînés par l’ocrunation allemande 
des culiures sur certains erritoires). 15-803 
#26 | Cisræerce extérieur s/c Importations. . 15-802, | Roversements sur frais entraînés par l'occupation allemanie. 
126 Commerre extérieur 2/2 exportat ons, 15-804 





x — 2 ——— 
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Art. 40. — La loi de finances présentera 
désormais us tahles» enmniet &e toutes 
‘les prévisions annuelles des receites ei 
des dépenses imputées à des comptes spé- 
ciaax du Trésor et qui retracent des in- 
ves'issements de l'Etat, des opérations dr 
œractère industriel) ou commercial, des 
eonstitutions d'approvisionnements, des 
opérations d'affectation epéciale, ou, enfin, 
@es avances du Trésor. 


Les opérations visées à l'alinéa précé- 
éent, sont, en dehors des règles particu- 
lières fixées aux articles 41 à 46 ci-après 
prévues, autorisées, exécutées et régiées 
dans 25 mamos confitions que les opé- 
maiions du budget de l'Etat. 


art. 41. — Les opérations de l'Etat qui 
ont un caractère industriel et commercial 
pourront être imputées à des comptes 
spéciaux dits comptes üe commerce dont 
d'ouverture demeure subordonnée à l’auto- 
risation préalable du Parlement prévue par 
le premier alinéa de l'article 34 de la loi 
du 20 avril 1991, 


Les prévisions de la loi de £"ances eon- 
@crnani == "mptes Œe commerce auront 
un caractère évaluatif, mais la loi de 
finances fIxera pour chacun de ces comp- 
tes un découvert qu'il sera interdit de 
dépasser. 


Les résullats annueïs &:2 somptes de 
eominerce élahille selon les usages de la 
comptabilité commerciale seront présertés 
où l'arlement avant le 20 juin de l’annee 
suivante pour être lupulés au budges en 


eours 





1 sera interdit d’eflectuer au titre des 
compies de commeree: 


t° Des opérations d’investissement 
financier ou d’avanres À court terme; 


2 Des opérations d'emprunt à long 
lerme nn à raurt terme 


Li sera interdit de payer, par le débit 
d'un compte de commerce, des traite- 
ments ou indemnités aux fonctionnaires 
de l'Etat ou des correspondants publics du 
Trésor. Une somme g:obule correspondant 
aux traitements et indemnités de ceux des 
fonctionnaires qui consacrent tout ou par- 
tie de ‘eur activité à la gestion des comp- 
tes de commerce sera Inserite en dépenses 
aux compies de commerce et en recettes 
au budget ordinaire de l’Eiat ou des cor- 
respondants publics du Trésor. Cette 
somme sera fixée par le ministre intéressé 
et le ministre des finances. 


Art. 42. — Les comptes d’approvision- 
nement, dont l’ouverture est ou sera auto- 
risée par la loi, auront pour objet de per- 
mettre à divers services dépensiers du 
budget général et des budgets annexes 
d'approvisionner leurs magasins par des 
achats globaux de marchandises, dont 
l'utilisation pourra se répartir sur plu- 
sieurs années. Leur soide devra corres- 
pondre à la valeur des marchandises en- 
trepostes. La différence constatée entre 
ce soide et la vaieur des marchandises qui 
seront recensées tous les veux ans au 
moins, sera justifiée à la cour des comptes 
et imputée au budget général ou aux bud- 
gels annexes. 





Art. 43. — Les prêts consentis pour une 
durée de plus de deux ans serunt imputés 
soit à des comptes spéciaux d’investisse- 
ment financier et seront, dans tous les 
vas, soumis aux règles de procédure et 
d’apurement des dépenses budgétaires. 

Les avances consenties pour une durée 
de moins de deux ans seront imputées à 
des comptes spéciaux d’avances dn Trésor 
et lenr solde sera repnrté d'année en 
année : 

La loi de finances présentera dans des 
états distincts les crédits ouverte au titre 
des investissements financiere et an titre 
des avanres. 


Toutes :es avances qui n'auront pas été 
remboursées à l'Etat dans un délai de 
deux ans et dont il ne serait pas décidé de 
poursuivre immédiatement le reconvre- 
ment devront faire l’objet: 


te Soit d’une nouvelle autorisation 
d'avance à titre de renouvellement; 


2° Soit d’une transformation en inves- 
tissement financier avec ouverture à cet 
effet d’un crédit à un compte d’investisse- 
ment financier 


Art. 44. — La loi de finances présentera 
un tableau complet de tous les comptes 
spéciaux où seront imputées les recettes 
et les dépenses de l'Etat se rapportant, 
soit à des règlements avec des gouverne- 
ments étrangers ou des organismes inter- 
nationaux, soit à des opérations monétai- 
res, soit encore à des opérations dans les 
territoires occupés. Elle fixera, pour cha- 
eun de ces comptes, le montant maximum 
du déconvert susceptible d’apparaître en 
cours d’année. 
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Gmbe: 0 RE SENEREE 
Le ministre des finances assure le con- 
trôle préalable des opérations sur comptes 
spéciaux de règlements avec des gouver- 
nements étrangers où des organismes in- 
ternationaux ; il est seul ordonn iteur prin- 
cipal des comptes d'opérations morélaires. 
fl produira pour chaque année, et au plus 
urd le 21 mars de l’année suivante, aux 
commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, 
un rapport faisant apparaitre pour tous 
ces comptes et d'après les résultats pro- 
vsoires de la comptabilité : 

{s Les bénéfices ct pertes ayant un ca- 
metère définitif et susceptibles d'être 
apurts dans les mêmes conditions que les 
excédents ou déficits du budget général 
de l'Etat, 

00 [es charges ayant le caractère d’in- 
vestissement à long terme et susceptibles 
d'être suivies et apurtes dans les mêmes 
conditions que les dépenses d'investisse- 
ment prévues à l'article ci-dessus; 

Les règlements, en instane?, dont le 
solde est reporté à l'année suivante. 

L'apurement définitif des bénéfices et 
des pertes, ainsi que des dépenses d'in- 
vestissement prévues ci-dessus scra aufo- 
risé par les lois de règlement de l’exer- 
cice. 


— 


Art. 45, — Un décret pris sur le rapport 
du ministre des finances flxera les moda- 
lités d'exécution des précédents articles 
et codiliera, dans le cadre des lois exis- 
tautes et jusqu'à la promulgation d'une 
loi organique, les principales :ègies appli- 
cables au contrôle et à l'exécution de Fen- 
semble des recettes et des dépenses de 
l'Etat. 


Art. 46, — En ce qui cuncerne l'exercice 
1J18, les prévisions de recettes ei de dé- 
p:nses sur comptes spéciaux du Trésor, 
ainsi que les découverts autorisés sur ces 
mémes comptes, feront l'objet d'uu projet 
de loi spécial déposé avant Le 1% juillet 
1918, lorsqu'ils n'auront pas été fixés par 
la loi de finances. 


Art. 47. — La suppression ou l'apure- 
ment définitif des comptes spéciaux non 
visés par la présente loi sera réalisé par 
un projet de loi qui devra être déposé 
avant le 4% octobre 1948. 

— Le ministre des finances et 
autorisé à 
conditions 


Art. 48, 
des affaires économiques est 
procéder, en 1918, dans des 
fixées par décret: 

{° A des upérations facultatives de con- 
version de la dette publique et de renou- 
vellement ou de consolidation de la dette 
flottante, ainsi que de la dette à échéance 
massive du Trésor; 

2° A des émissions à moyen ou à court 
terme, pour couvrir les avances que le 
‘Trésor consentira en conformité des lois 
et ordonnances en vigueur, ainsi que les 
autres charges de la trésorerie. 


Art. 49. — Le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est 
autorisé à accorder, au cours de l’annés 
1948, aux collectivités et établissements 
publics visés par l’article 70 de la loi du 
31 mars 1932 et l'article 12 de la loi du 


23 décembre 1946 est fixé à 6 milliards 
de francs. 
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sr 4 : 

Art. 50. — Les dépenses qui peuvent ttre 
faites ou engagées au cours de l' 
UMS par l'administration des chemins d 
fer de la Méditerranée au Niger sot 





à Ulre provisionnel, à 89 millions de 
rancs, se répartissant ain qu'il suit 
DI IGNATION | D'REVISIONS 
pour 1948 
francs 
A. — Travaux de construction d | 
lignes, y compris les para:- | 
chèvements : | 
{o Parachèverment de lignes | 
(irayvaux conservalüres | 
'arachèvement bou-Arfa-ke 
ad es 5.000.016 
Parachèvement Foum-Defla. 4.000.000 
2° Installations générales (io 
gements, ateliers, maga- | 
Sins, terrains et installa- | 
tions diverses)............. | 15,00).000 
B. — Achat de matériel roulant, À 
de mobilier et d'oulillage., 43.000.000 
C. — Charges du capital......,.…… ! 22.000.000 
D. — Dépenses rattachées et ! 
divers ....... cuncesesesssee | 30.000.000 
FL séndsesetisseussss RO OS 0 





Ces dépenses serunt couvertes par le pro- 
duit d'emprunts ou d’avances du Trésor 
cffectuées dans les conditions prévues par 
l'article: 7 de l’ordonnance n° 45-2681 du 
2 novembre 1943 fixant l'org ad 
ministrative et le régime financier du ré- 
seau des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger. ‘ 


anisation 


SECTION IY 


Dispositions relutives aux terriloires d'ou- 
tre-mer, [ Qur 


aux collectivités locales el 


collectivilés publiques. 


Ari. 51. 


1948 


— Le budget de l'Algérie pour 
réglé dans les f prévues 
D° 47-1853 du 20 septembre 1947 


ctatut 


sera 
par la loi 
portant 


rInces 


organique de l'Algérie 

L'assemblée financière disposera, sur 
l'initiative du gouveriut pénéral, 
pouvoirs conférés à l'assemblée algérienr 
par le titre IN de ladite loi. 


des 


Art. 52. — Par dérogation aux articles 23 
et 57 de la loi du 10 août 1871, la session 
dans laquelle sera délibéré le budget dé- 
partemental de 1948 pourra être close au 
plus tard le 31 janvier. 


Art. 53. — Le taux de la redevance 
départementale et communale des mines 
sur le charbon est fixé à 9 F par tonne 


nette, dont 7,50 F au profit des communes 
et 1,50 F au profit des départements. 


SECTION Y 
Dispositions diverses. 


Art. 54. — Le montant maximum des bil- 
lets à émettre par la banque de l'Algérie 
est fixé par décret sur le rapport des mi- 
nistres des finances ct des affaires écono- 
miques, de l’intérieur et des affaires étran- 
gères. 

Art. 55. — Est prolongé jusqu'au 31 dé- 
cembre 1948 le déiai prévy par l'article 1* 
de la loi validée du 12 septembre 1946, 
modifiée par l'ordonnance du © mai 1945 
relative aux lettres d'agrément. 














L( ! L 
sion de vérificat 1: pt des éta 
bli n s pubiics d'Etat \ in- 

ist} et corn il, d trepriecs na- 
l 14.1 e! s } à L a les. 
qu s l'Etat [ES s la maio- 

. 
r ‘A d ] ip 1 

La | « I ln pré 
sident h | ptes 
not Pr 1 S t du 

in ] ze 
des i fa } 11 ] Î 

our \ ] HIT 2 
Su t ñ inf 
Chac! 

Trois n À des comptes 
ayant au moins le grade de conseiller ré- 
férendaire et, obligatoirement, un conse- 
ler maitre remplissant les fonetions de 


président Ge la &ection; 

Un reprécentant du ministre des finan- 
ces et un représentant du ministre chargé 
des affaires économiques choisis parmi les 
fonctionnaires ayant aw nu grade 
d'administrateur civil de tre classe ou 
simié ou p2rmi les inspecteurs des finan- 


. 
rane d'inenvortat 
ang Gif PCI eur 


ins le 


âäs 


ces ayant au 
de 1° classe. 
La voix du est pré- 


n'Âilna rs à 
pondérante. 


La commission <e réuoit en assembié6e 
plénière nour staluer sur les rapports des 
sections 

Assistent., en outre. aux délibérations de 
la section et de l'assembiée pénière avec 
vois consultat ve 

Un représent du ministr uyuel res- 

tit l'activité technique de l'établisse- 
ment ou de l'eotrep dont les comptes 
SN examine 

Le « r d'1 pri iblisse 
el ou eniTe! 

Un représe du « À ral 

piat 

Art. 97 Les membres de la commis 
ion rl lofHHiÉS pal irrèlé conJomt du 
ministre des finances, du ministre chargé 
des affaires économiques et du ministre 


pan el, en Ce qui concerné 
la cour des comples, sur 
propositiun du premier président de la 


cour des comptes. 


chargé du 


les magétrats di 


Chaque section désigne un rapporteur 


général pris dans 601 
Des 


A4 
cire 


scin. 
rapporteurs particuliers peuvent 
parmi les magistrats de la 
cour des comptes, les membres des granüs 
corps de l'Elat, les fonctionnaires des mmi- 
nistères des finances et des affaires écono- 
miques, ainsi que des ministères auxquels 
ressortissent les activités techniques des 

! 


ts et entrepris( 


dé sicnés 


A. }., ! . r r 
CidinissCINEr 

Les presidents, membres et rapporteurs 
de la commssion de vérification disposent 
de tous pouvoirs d'inve tigal nn Sur pla L- 


et Sur pit ces. 


La commission procède 


nuellement à l'examen des compté 
gestion, ecs Dilans et des comptes d 


fits et pertes des entreprises susviste 
en tire toutes conclusions sur les ré 
financiers de re entreprises. 
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Elle adresse aux différents ministres in- 
téressés, qu'ele a étatué sur les 
comptes d'une entreprise, un rapport par- 


th 0 


dès 


toulier dans lequel elle exprime son avis 
sur la réguiarilé et Ja sincérité des 
compli propose, échéant, les re- 
dressements qu'elle estime devoir ttre ap- 
portir ces comp t porte un avis sur 
) qua ité de gt stion commer iale ct finan- 
cière de l'entrept 

La commission ad: e, en outre, avant 
le 31 décembre de chaque année, au Par- 
Jement, au président du conses des minis- 
tres et à la cour des comptes, un rapport 
d'ensemble sur l'activité et les résultats 
des entreprises contrôlées par elle. Elle 
signale, le cas échéant, les modifications 
qui para it devair êlre apportées à 
Ja st! ture ou à l’organisation de ces 
entreprises et donne son avis sur leurs 
perspectives d'avenir. 

Elle communique au Parlement tous 


renseignements 
appelé 


que celui-ci pourrait être 
à Jui demander au sujet de {a 
silualion financière des entreprises. 


Art. 59, La chambre des comptes, 
Ynstiluée par l'article 29 de la loi du 8 avril 
1916 sur Ja nationalisation du gaz et de 
l'électricité, est supprimée et les attribu- 
ons qui lui sont dévolues par ladite loi 
et par l'article 2% de la loi du 17 mai 1946 
sur ja nationalisation des combæstihles mi- 
neraux sont exercées par Ja commission de 
vorilicalion. 


Art, 60. — La gestion de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, celle 
des banques nationalisées et celle des so- 
cictés d'assurances nationalisées seront 
soumises à Ja vériflcation de la commis- 
sion dans des condilions qui seront fixées 
pee des règlements d'administration pu- 

- 


WRBEEL 
nique, 


1 


Art, Gf. Un règiement d'administra- 
tion publique déterminera les conditions 
d'application de la présente loi, notam- 
een: 

1° Les conditions de fonctionnement de 
da commission de vérification et les attri- 
bulions respectives de ses différentes for- 
walions; 

2° Les conditions et les délais dans les- 
quels les comptes et bilans sont transmis 
à la commission et vérifiés par celle-ci. 


Art. G2. Toutes les dispositions con- 
traires aux articles 56 à 61 sont et de- 
meurent abrogées. 

Art, 63. — Sauf mention contraire dans 
le texte, les dispositions de la présente loi 
prennent effet du {°° janvier 1948. 


La présente lui sera exécutée comme lol 
l'Etat. 
Fait à Paris, le G janvier 198, 
VINCENT AURIOL. 


Par le Président 


Je la République: 
Le président du conseil des ministres, 


SCHUMAN, 
Le ministre dés Jinances 


el des affaires &unomiques, 
RENÉ MAY&N, 


a D E———— ST 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Enscignement du premier degré. 


Par orrêté en dale du 10 novembre 1947, 
Mile Pierrot (Raymonde), institutrice de 
ou classe du département de la Seine, est 
mise, pour une durée de cinq ans, à compter 
du 13 novembre 1946, à la disposition du mi- 
nistère dés affaires étrangères, pour exercer 
les fonelions de traductrice à l’organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et 


l'agriculture. 

Pendant son détachement, elle continuera 
de figurer dans le cadre des instituteurs et 
instilutrices dudit département et conservera 
ses droits à l'avancement et à la retraite, à 
condition qu'elle s'acquitte régulièrement de 
ses versements de retenues pour pensions ci- 
vies, conformément aux dispositions légales. 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret n° 48-25 du 5 janvier 1948 portant 
modificAtion à l'organisation de l'admi- 
nistration centrale du ministère des 
forces armées, secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air). 


Le présiaent du conseil des ministres, 

Vu Ja loi n° 45-0t du 24 novembre 1945 
relative aux attributions des ministres et 
à l’organisation des ministères ; 

Vu le décret n° 47-818 du 19 mai 1947 
portant organisalion de l'administration 
centrale du ministèwe de l'air et atiribu- 
tions généra'es des éléments correspon- 
dants ; 

Sur le rapport du ministre des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forccs 
armées, 

Décérète : 

Art, {#, — Les dispositions de l'article 14 
du décret du 10 mai 4947 portant organisa- 
tion de l'administration centrale du minis- 
tère de l'air, relatives à la prévision et à ia 
gestion des crédits affectés à l’entr'aide 
sociale, sont abrogées et remplaetes par 
les suivantes: 

« La prévision et la gestion, à l’adminis- 
tration centrale, des crédits destinés à des 
secours individuels, à l'organisation des 
colonies de vacances, au fonctionnement 
des cantines civiles et militaires, des cen- 
tres de consultation ou d’accüeil (crèches) 
sont du ressort: 

« De l’un des bureaux placés au cabinet 
sous l'autorité immédiate du secrétaire 
d'Etat, pour l'ensemble du secrétariat 
d'Etat, à l’exception des services exté- 
rieurs et établissements relevant de la 
direction technique et industrielle; 

« De la direction technique et indus 
trielle, en ce qui conceæne les services 
extérieurs et établissements dépendant de 
cette direction. 

« Toutefois, des instructions ministériei- 
les communes fixeront les modaiités d’at- 
tribution des secours, et d'organisation 
des colonies de vacances, des cantines, des 
centres de consultation on d'accueil, » 

Art, 2, — Le ministre des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
cont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
d': l'exécution du présent décret, qui sera 








ublié au Journal officiel de la Re 

rançaise, 

Fait à Paris, le 5 janvier 1949. 
SCHUMAX, 

Par le président du conseil des minict-re 

Le ministre des forces armées, F 

VIERRE-HENRI TEITGEN, 

Le secrétaire d'Elat aux ferce: 

ANDRÉ MAROSELLI, 

— 6-6 8-———— 


















































Publique 





Inscription au tableau d'avancement 
(armée de mer, active). 


Reclificaüif au Journal officicl du 1 décemn 
bre 1917: page 12695, 1re colonne, entre: « du 
11 décembre 1937 » êt a du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (märin€e) +», intercater: 
« du ministre des forces armées &t ». 

- —6-88— 


Rectficaifs au Journal officiel 


1e du 6 jan 
vier 1918: 


A. — Ofliciers de marine. 
Page 165, fre colonne, au lieu de: « Parauh 


(L.-B.) », lire: « Barrault (L.-B.} »; au leu 
de: « Le Dantez (J.-F.-L.) », lire: « Le Dantec 
(3.-F.-L.) »; 


au lieu de: « Duguet (G.-J.) », 

lire: « Douguet (G.-J.) »; au lieu de: « Se 

gin d'Ouinge (G.-M.-L.) », 

d'Ouince (G.-M.-L.) », 

Même page, in fine: 
Au lieu de: 

« Fait à Paris, le 2 


lire: «x Mangin 


janvier 1948. 
« JOANNÈS DUPPRAZ », 
Lire : 

« Fait à Paris, le 2 janvier 1918. 
€ JOANNÈS DUPRAL, 

a PIENRE-HENRI TEITGEN. » 


B. — Commissariat de la marine. 
Page 1€5, % colonne, au lien de: « Destre 
meau (J.-M.-A.) », dire: « Destremau (J- 
M.-A.) ». 
Page 166, {n fine: 
Au lieu de: 
« Fait à Paris, le 2 janvier 1948. 
u JOANNÈS DUPR!Z », 
Lire: 
« Fait à Paris, le 2 janvier 1948. 
« JOANNÈS DUPRAL 


« PIERRE-JIENRI TEJTGEN. » 


C. — Ingénicurs du génie maritime 
et de l'artillerie natale, 
age 166, in fine: 
Au lieu de: 
« Fait à Paris, le 2 janvier 1948, 
« JOANNÈS DUPRAZ ». 
Lire : 
« Fait à Paris, le 2 janvier 1948. 
a JOANNÈS DUPRAS, 
« PIERRE-HENRI TEITGEN. » 
D. — Ingénieurs des trataux maritimes. 
Page 166, în fine: 
Au lieu de: 
« Fait à Paris, le 2 janvier 1948. 
a JOANNÈS DUPRAZ ». 
Lire : 
« Fait à Paris, le 2 janvier 1948.- 
4 JOANNÈS DUPRA7 
« PIERRE-HEXRI TETIGEN. » 
E. — Ingénieurs des directions de travaus 
des travaur maritimes. 
Page 106, in fine: 
Au lieu de: 
« Fait à Paris, le 2 janvier 1948. 
a JOANNÈS DUPRAZ » 


janvier 1948. 
« JDANNÈS DUPRAL. 


Lire : 
« Fait à Paris, le 2 


a PIERRE MEXTI TE!ITCEN. » 
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2 à nf 
T'janvier 198 
"tit 


g — Service de santé de la marine. 


page 106, in [inc : 
r 
un lt 1 de : 


est à Paris, le 2 Janvier 1948. 
4: » » 
«a JOANNES DUTHRAZ ». 
sé CR PRE a! 
, Fait à Paris, le 2 janvier 198. 


« JOANNÈS PUPRAL, 
En TLITGEN. » 


e PERLE 


interministérielle du 27 décembre 
mont pour l'application de la loi n° 47-1502 
Eu 14 août 1947 comp'étant la loi du 18 juin 
1921 relative au recensement, au classe- 
ment et à la réquisition des véhicules auto- 


mobiles. 





Article 4er. 
La présente instruction a pour but de fixer, 
œntormément à l'avis émis par le conseil 
gEut le 11 octobre 1947, les règles générales 
dpplication de la loi du 1% août 1917 rela- 
tve à des réquisitions prononcées pour des 
uts exclusivernent militaires et par des auto- 
rés militaires. à 
Elle a également. pour objet d'h:rmoniser 
es dispositions de la loi du 14 août 19:7 avec 
celles du décret n° 47-1960 du 9 octobre 1947 
relatifs aux pares d'automobiles des ex-dépar- 
tments mililaires. 
Article 2 .°: 

cous réserve des dispositions de l’article 3 
de la présente instruction, les anciens pro- 
priétaires de véhicules automobiles requis 
peuvent se prévaioir des dispositions de la loi 
du 14 août 1947, à la condit.on de reverser le 
montant intégral tant de l’indemni:é de réqui- 
gtion que des indemnités complémentaires 
qui ont pu venir s'y ajouter, 


Article 3. 

conformément à l'avis émis par le conseil 
d'Etat le 14 octobre 1947, la restitution aux 
anciens propriétaires de véhicules requis est 
subordonnée à la condition: d’une part, que 
cs véhicules n'aient pas été considérés 
comme indispensables aux besoins des ar- 
mées, tels qu'ils ont été déterminés par le 
décret no 47-1960 du 9 octobre 1947; d'autre 
art, qu’ils soient encore dans les rangs de 
Peniée à la date de la publication de la pré- 


sente instruction, c’est-à-dire qu'ils n'aient 
pes été remis aux domaines en vue de leur 
aliénation. 

Article 4. 
Les véhicules automobiles remis à leurs 


anciens propriétaires en application de !la loi 
du 1; août 1917 viendront en déduction de 
ceux qui doivent être vendus par l’adminis- 
tralion des domaines, en vertu de l’article 7 
du décret ne 47-1960 du 9 octobre 1947 relalif 


aux parcs automobiles des ex-départements 
militaires. 


Article 5. 
I sera établi pour chacun des ex-départe- 
militaires un tableau des marques ct 





Article 6. 


Des listes seront dressées, sur lesquefles 
Sgureront toutes les voitures provenant de 


la réquisition comprises dans les excédents de 
dotation fixés par le tab'eau inséré à l'arti- 
ce 7 du décret no 15-1960 du 9 octobre 1917 
relatif aux parcs automobiies des ex-départe- 
ments mililaires 

Ces listes comprendront en outre: 

1° Toutes ‘es indications susceptibles do 
Permettre l'identification des voitures; 

= Un rappel des formalités à remplir pour 
obtenir leur restitution. 

Elle seront fusionnées par la direction cen- 
re du matériel de i’armée de terre et por- 
tées à la connaissance du public à compter du 
40 janvier 1918 par la voie du Journal officiel 
de la République française. 

La publication de ces listes en annexe au 
Journal officiel sera terminée, au plus tard, 
le 15 février 1916. Ele sera annoncée au. pu- 
Li: par la vole de la presse et de la radio. 








Article 7. 








Des Jistes Indiquant les voitures de type 
conservées, acquises par réquisition et qui ne 
sont plus nécessaires aux besoins des armures 
sergnt, le cas échéant, puhiées au Journal 
officiel an début de chaque trimestre à partir 
du 1er avril 1948. 

Article S. 

Les anciens propriétaires lai 
franc de deux mois à r te de 
pub'ication de chaque üiste pour r les 
voitures qui leur ont été requise ‘a ) 
délai, les voitures qui ne sont plus nécessal 
res aux besoins des armées et qui n'auront 
pas été réclamées par leurs anciens proprié 
aires seront retnises aux domaines afin 
d’aliénation. 

Arlicte 9 

Les anciens propriétaires des véhicules re 
quis ne pourront, en aucun cas, prétendre à 
la restitution de leurs véhicules dans l’état 
où ils se trouvaient à l'époque de la réquisi- 
tion 

Article 190. 

Des instructions ultérieures, prises coujoin- 
tement par le ministre des forces armées et 
le m'nistre des finances,- détermineront es 


justifications à fournir par les anci 
priétaires ainsi que !Jes conditions de rever- 
sement des indemnilés perçues par eux. 


La présente Instruction éera publiée au Jour. 
" 
Li 


nal officiel de la Ré ançais 
Fait à Paris, le 27 décembre 1917. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI YEITGEN. 


Le ministre des finances, 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


RAVITAILLEMENT 


Création de commissions administratives pa- 
ritaires dans les directions départementales 
et directions du transit du ravitaiilemert, 





Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
iblique et de la réforme administrative et 
s-cecrétaire d'Elat à l’agncuilure, 

Vu l’article 7 (alinéa 1er) de l'ordonnance 
du 9 août 19:54 portant rélablissement de la 


légalité républicaine sur le terriloire con!i- 
nental, ensemblo les ordonnances subsé- 


quentes, par l'effet duquel est provisoirement 
maintenu en application l'acte dit Joi du 
7 décembre 1910 relative aux services dépar- 
tementaux du ravitaillement général et les 
textes subséquents qui l'ont complété ou mo- 
ditié, 
Arrêtent: 

Art, fer, — Les dispositions de 

6 novembre 1917 portant création 


du 


ré 
secrc- 


LP 44 
l'arrêté 


au 


tariat général du ravitaillement de commis- 
sions administratives paritaires, sont appli- 


cables aux commissions administratives pari- 
taires nationales ct locales compétentes à 
l'égard des personnels "des services extérieurs 
sous réserve des dispositions particulières 
énoncées au présent arrêté, 


TITRE Ier 


COMMISSIONS ADMINISTRATIVES 
NATIONALES 


Art, 2 — Les commissions administratives 
parilaires instituées à l’article 1er de J'arrèté 
du 6 novembre 1947 portant création au secré 
tariat général du ravitaillement de commis 
sions administratives paritaires, sont au nom- 
bre de deux pour le personnel des directions 
départementales et des directions du transit 
äu ravitaillement. Elles sont compétentes res- 
pectivement à l'égard des personnels énumé- 
rés ci-après: 

ire commission: directeurs départementaux 
et directeurs du transit du ravitaillement gc 


PATITAIRES 
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À | APP NNEREER RE 20 | 20 
L2 » - 
Deu { on 
a) Représentants du personnel: 
Agents contractuels dont le trai 
tement est supérieur où égal à 
OUR EE ssscvécsovecssacesssée Er 2 
Agents contractuels dont le trai-| 
tement est inféricur à 90.000 F,} 2 2 
b) Représentants de l’administra 
MD cuentéoisoccutaseses sde : n 











Art, 4. — 


iration titulaii 


Les représentants de l'adminis- 
suppléants au Sein des 
Commissions administrafves parilaires sont 
nommés par arrêté du sous-secrétaire d’Elat 
à l’agriculture dans quinze Jours suivant 


‘ny »} 
es et 


la proclamation des résultats des élections 
visées à l’article 7 de Farrêét4é du 6 novembre 
1957. 

IIS sont désignés parmi les directeurs dé- 
pariementaux du ravitaillement général et les 
directeurs du transit: comprennent obli- 
galoirement le chef dé rvices administra- 
tifs et finan 


La liste des électeurs appels 


à voter est arrètée par les soins du directeur 
départements ZT rasilziiement ou du direc- 


transit. Elle est affichée au lien du 
; avant !a date fixée 


leur du 
vole quinze jours au mu 


pour ie scrutin. 


Dans les huit jours qui swivent ja publica- 
tion, les électeurs peu: t vérifl le3 5 
criplions et, le cas Cchéant, présen'er des 


demandes d'inscription. 


Dans le méme délai et pendant tr 


is jours 
peuvent élre formulées contre 
ou omissions sur la liste élec'orale. 

Le directeur départemental du ravits 


ment ou le direc'eu ju transit statu 
délai sur les réclamations. 
Art G — Chaque liste de candidats doit 





porler, pour « les grades où elle entend 
ôtre représentée, Les noms de quatre : 
ce grade (ou de deux agents dans le cas j 
{A Partierla À À 
HUCIe J Qn 


gente du 


LEA 


"cmbre 19417). 

nt étre déposées au moins 
trois semaines avant la date fixée pour les 
électioné an bureau personnel. Elles doi- 
vent porter la mention du candidat habilité 
à les représertey dans les apérations de la 





commission de wepouillemment au siège ds 
l'adm nistration centrale, no‘ammment dans 
l'exercice du choix prévu à l'article 16 de l'ar- 
rèté du 6 novembre 1917. 

Art. 7. — Un bureau de vote est !nstitu4 





2ow chacung dis ÇçoruxLss,0n$ à former. 
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cœunprend un présid 1 " ire Ge se 
gués par le directeur départermmenlüt où 8 
d'recteur du transit et assistés, chaque fois 
qe Cia est pos UE \ replies tant de 
cla ‘ | | { { "4 À C tout 
c d moins deux électeurs 

{ hn in de vots proc di 1 d po le 
me d rutin et € ( ag. su]ta# ls 
d l I CSA ] SLI mern 

{ pre verha! d t tr 4 x $ d pe Îles 
v.higt-qua e0 ) Ï lu 
bureau du personnel d l'Etat 
à l'a re 

Art Une cornn chargée d ) 
tx der lé pu Î ent d r { partteis 
ei à la rublicat J 2 ( nilils « 
scrutin évera À l'administralion centrale 
£! pe % d Ja inière su!vanti 

] isecte d £ ( adm tratifs 
el t contentieux, p sident 

Ï hi de bt ‘au ] wi) | 

{ r enta de chacune d s eh 

[Le d Horment et !a rulication des # 
tats dn itin dev effec tu dans ul 
Qi N 2e Jo 

\ q Un pro ‘rbal « on6ratio 

ecltot est ét r 1a commis 1 visée 
à j'article 8 cidessus € mu em t trans 
m's à oUs-SCeMta d'I } l'agr ture 

TITRE 1] 

COMMISSIONS ADMIN] RATIVES PARITAI OCALE 

Nr! + ! Comp Elections 

art. 1 Il est créé dans cha d 


] 1 
ou direction du tra 
l'exception de la direc- 


rtetnentaïe 
Ou ravitaillernent, à 








Lou « ariermentale du ravitaillement de ja 
te ti mn COMMISSION Gmnistralive pari 
taire k unique, cœnpétente à l'égard des 
personnels énumérés ci-après 

hd irs, vériflcatenrs, employés de bu. 
reau ( agents contractnets don U 
sent est in'érieur à 90.000 1 

A 1! Il est créé à la direction dépar 
tementalke du yavilaillment de la Seine, 
Gel}: n'oissions administratives ritaires 
Cum miss respectivement à l'égarJ des per- 
L_104en t érès Ci a} ès: | 

{re mnissio chefs de section et vérifi 
cali! pre ] J icieu ci Ve icCa 
teu ‘ \ de burea 

2 sion: azenis contractue!s 

Art. 1? Le rombre des représentants du 

rs est d'uu 1 \b?= mtulaire et d'un 
membre: suppléant pour chacun des grades 
au orrespotrt x eommission administra- 
üve parilnire locate 

Ar 13. — Sont éligibles dans les caondi- 

s prévues à l'arlicle 7 de l'arrêté du 
ovvI a r 


ni agents exerçant leurs 
notions dans ls circonscription de la direc- 
on départementale où de °5 direction du 
trois inois au moins à la date 


1947, les 





Ar Les représentants de f’adminis- 
Fra! lituiatres et suppléants, au sein des 
cOMmInissions loca'es sont désignés sans dis- 
bnclion de grade par legdirecteur départe- 
mental du ravitailirunent Ou de directeur du 
transi duns les délais privms à l'article 4 


- [as dishasilions de l'article 5 du 


Present arrêté sant applicables aux cornannis- 
sions aduninistralives parilaires locales. 

art. 16. Chaque liste de candidats doit 
por! pour chgeun des grades aù elle en- 
tend Cire représentée, les noms de deux 


agenis de ce grade. 

Les listes de candidats doivent Ctre déposées 
au moins trois semaines avant la date fixée 
pour Jes élections au cabinet du directeur 
déparicmental du ravitaillement ou du direc- 
teur du transit. 

Art. 11 — Le présklent et àe secrétaire dn 
bureau de vote som désignés par le directeur 
dCparlemental du raviailiement ou le direc- 
teur du transit 

Arl. 18, — Un procès-verbaf des opérrtions 
@ectorales est établi par ke bureau de vote 
et immédiatement transmis au recteur dK- 
parteamentai du ravilaillament au au directeur 
du transit, 
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A 19, — La composition de la commission 
6e à l'articie 10 cidessus est fixée comme 
it 
BEMBKES 
RER" 
-. 
DÉSIGNATION 3 
£ 
. à 
= Cu 
ae 7 
em FA 


[l 

| 

a; Représentants du personnel: 
Réducteurs et vérilicaleurs...... | d 4 
Employés de bureau............. | 
Agents contractuels dont le trai { 
tement est inférieur À 20.000 F.| 


























l Représentants de l'adrminisira 
EM scies ie are L 9 3 
FOLAL ....senuue rate È 6 6 
Î 
Art. 20 La composition des cormnmissions 
visées à l'arll'lc 11 <idéssus est fixée conune 
SI nt 
MEMBRES 
s 
DÉSIGNATION 3 3 
2 [+ 
È s 
Et A 
Pr Nrp commiss n 
a) Keprésentants dn personnel: 
Chefs de section ct vérificateurs 
'LCIPAUX smonsonmnessenssssss 9 
Rédacteurs et vérificateurs..... ; 9 3 
Emplovés de bureau... 2 2 
b \eprésentants de l'adminisira- 
UD" cévéesbtsse sadiontao teens 6 | 6 
4:17 SRE SRE e «1 22 | 12 
Deux e À n | 
a) Représentants du personnel: 
Agents contractuels …...... Re 3 3 
b) Représentants de Fadministra 
DA rss esssiueries A lots 2 3 
ob lé en 4 | 4 
ErcTiox IL. — Attributions. 
Art. 21. — Les commissions administratives 


paritaires locales préparent, pour les person- 

nets à l'égard desqueis eles ont compétence, 

les travaux de la commission nationale, 
SucTios IN, — Fonctiennernent, 

Art. 22, — Les commissions administratives 
paritaires locales sont présidées par ke direc- 
teur départemental du ravitaillement ou !'e 
directeur du transit En cas d’empêchement, 
il peut se faire remplacer par le représentant 
de l'administration au sein de la cornmis- 
sion qui est le plus ancien dans le grade 1€ 
plus élevé. 

Art, 23. — Les commissions administratives 
se réunissent sur la convocation du président 
de la comnmission administrative parituire na- 
uionale, de leur propre président ou à la de- 
mande écrite du tiers de leurs membres titu- 
laires et, en tout état de cause, au moins une 
fois par an. 

Art. 21. — Le sous-secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1947. 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
YVON COUVÉ DU FORESTO, 


Pour le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de La réforme 
administrative : 

Le dtrecteur du cabinet, 
VINCENT BOURREL. 


—+ 0 + 





EE 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Répartition de crédits sur l'exercice 1148 


iniet 4 nn : 
Le ministre des finances et des afair 
DOITUQUES, 


Vu la li n° 45095 du 31 décermire 


\ > 13 
portant fixation du Ludgel général (se a 
” ile ie l'ex re ETF ‘ où 
Cain Ai CALUILALE AVAU, LE ilg 0x 


a! n° 16-1718 du 3 août ar HE ant 
amélioration de la situation des personnels en 
activité et cn relraite de l'Etat et Ouverte 
de crédits sur l'exercice 1916, notamment +0n 
ariicie 10; 

ju Ja loi no 46-2151 du 7 octo! 1916 nv 
« + Frs 
tant 


e 
ouverture et annulation de crédits sy 
l'exercice 19:16, 


Arrële : 
TÉFRE, ler 
BUUGET GÉNÉRAL 
Services civils, 


Act. fer, — Sur les crédits ouverts aux minis 
tres au litre du hudgel général (services 
civils} pour Flexereice #96 par la lol du 
91 décembre 19% et par Les textes spéciaux, 
une sonne totale de 1.453.947.000 F est défini 
tivement annulée sur les chapitres ci-après du 


budget des finances: 


Chap. 62. — Rajusterment des 
pensions civiles et militaires... 
Chap. 110 Dis. — Indemnités 
pour difficuliés administratives 
dans les départements du Haut 








Rhin, du Bas-Rhin et de 1 
DOS os ss riadtuasen SRE 6.214 
Chap. 141. — Rajusteuæenl de 
la réinunéralion des fonctioo- 
PORE  deoshépsess issus . { D) 
Chap. 1% bis. — Fai il 
des imemnités de dép'a 0.067 .(0ÿ 
Chap. 198 Lis. — ke! it 
des allocations fam lialss....... 255.000 
Total CLR. vou. CPAS TESILELT. . 1.153.917.000 





Art, 9, — I est ouvert aux ministres 
l'exercice 4916 en addiion aux erédits alloués 
par la loi du 21 décemhre 19:55 et par det 
textes spéciaux des crédits s'élevant à ha 
somme de 1.193.807.009 F et répartis par cer. 
vice et par chapitre eonformément à l'état 
annexé au présent arrêté. 


TITRE II 
BUDCETS ANNAXES 
Monnaies et médailles, 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre des fras- 
ces au titre du budget annexe des 1mnonnales 
et médailles pour l'exerc'ce 1946 en ædiiü0s 
aux crédits alloués par la lol de finances du 
31 décembre 1915 et par des textes spéclaut 
des crédits s'élevait à !la somme foia' da 
50.000 F et applicables au chapitre 5: « Saiui- 
res », 

Art. &. — Sur les crédits ouverts au minisire 
des finances au titre du budget annexe des 
monnaies et médailles pour l'exercice 1916 par 
la loi du 1 décembre 1915 et par des textes 
spéelaux une somme totale de 30.000 F est défl 
nitivement annulée au titre du chapitre 2: 
« Application au Trésor de l'excédent des 
recettes sur les dépenses ». 

Art. 5. — Le directeur du budget au minis 
tère des finances est chargé de l'exécution dû 
présent arrêté, qui sera publié au Journd 
officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le % décembre 1947. 


Pour le ministre des fnan 
ct des aflaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat au budy”i, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT, 








1 Jaov! 
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ES SA914U4S ES € SERVICES éd 
E erédits ouverts. D srédits cuverts: 
144. sf francs. dés 
Education nationale. Titrx Il, LIQUIDATION DES MÉPENSES Ni TANT 
ta pres le rate cuee DES HOSTILITÉS 
è fa \ LZM |Centres de rapatriement et d'étrangers, 
. ee 4 partie. — Personnel. Allocations familiales. ..…...s..sesenece ee « 110.08 
+30. ’ Ge ité 2 Total pour les anciens combattants et|” RE 
>bservatuires. Indemmités......... POP 128.000 "Ta : rép 
oran 3 |onservatoire national des arts et métiers. — victimes de la guerre................ 129. 690.008 
Le # |Salaires du personnel auxiliaire............,... 103.000 E Many ae 
‘larg ë CUS palme # 608.000 Présidence du Gouvernement. : 
‘ou  Tra TES LCR L 
4 & gs ENS TS ON DIRE euxi s01.000 HI, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
rs inspection des arts et lettres. — Traitements. 255.000 : inou )NTRÔLES 
L # [académie de France à Rome. — Salaires du 
personnel D ns. prenons ee e 120.000 des Loi 
Mobilier natfonal et manufactures nationales Re Ier, — ENSES OND : 
# des Gobelins et de Beauvais. — Indemnités. 117.000 Tes Le. Déranses ORDAIRES 
us Musee CR — Traitements du person- sir 4e partie. — Personnel. 
nel ti Snssssosserssseee Sosnssoeceeees Pr .0 
archives de France. — Rémunération du per- Indemnités de résidence.........ssssssssesesse HS.008 
“ sonne] du cadre complémentaire... sv. 221.000 4 db E Vos Le 2 ED où trôles | - pans 
uw [services d'architecture. — Rémunération du PS PE 348.000 
üints. personnel du cadre complémentaire... sc. 410.000 radioélectriques .................... 8.0 
rviceg w3 |Servires des eaux de Versailles et de Marly. — de dès z Dtonx-<s 
) ili 216. à 
x. ee el | No IV. — COMMISSARIAT AUX AFFAIRES 
fin. 5 : , ALLEMANDES ET AUTRICIIENNES 
°s du : 2 È 
w partie, — Matériel et fonctionnement Trens I®. — DÉPENSES ORDIMAIRES 
; des services. A. — ADMIKISTRATION CEXTNALE 
ss |Enseignement technique. — Frais de déplace- Te partie, — Charges sociales. 
W SSION. cosoosonosssessssssssse 067.0 1 A ; seb + 
u ments et de mission 3 x m0 49 Allocations famiilales...s.s.ss.ssousee s.vÿe 16.008 
Total pour l'éducation nationale....... 21.533.000 
=== == C. — AUTRICHE 
û : 4e partie. — Personnel. 
dé Finances. | à k c 
23 Traitements du commandant en chef, de l’ad- 
‘9 TITRE ler. — DÉPENSES ONDINAIRES ministrateur général et des divers person- 
D Te ra ss Vas tete 11.480 009 
fr part . — œ 1 dy % : = tt 
1 ? a ve apps Total pour le commissariat général aux 
ue 1 |Pensions militaires... 55.0.000 affaires allemandes et auirichiennes.| + 11.496.009 
4 |Pensions civiles...............,..... vos. cs 783.5650,000 ntai Lo UNSS PIS u v” 
dt Allocations diverses-aux petits retraités. ...... 15.000.090 Totai pour la présidence du Gouvernement 11. sue 
JT l' ] »: RAR RRLLLA) 4 60 v* : 2 . 
1$s Total pour les finances... __1.173.760.000 Travail et sécurité sociale. 
s + Intérieur. Tirne 127, — DÉPENS=RS OnDIXATRES 
ut Tivra Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 4 parlie. — Personnel. 
. da nnel. 9 Salaires et indemnités du personnel auxiliaire 
st nie Personnel de l'administration centrale.........,.,..,,. 608.000 
Indemnités de résilence....................s. 71.200.000 30 [Rappels de rémunération aux fonctionnaires ; 
: Indemnités de difficultés exceptionnelles FOURS, evsencessssenes songes snoreseeseense 307.009 
d'existence ........ccssocosssonsossconeose ss 6.221.000 ; Tota! pour le travail et la sécurité s0-|7 pps 
Gant se CRI savons oser uéndendeess Gasorses 9. 
Total pour l’intérieur... ..s.sssssessese 77.421.000 === 
à- DZ 
a Travaux puh'is et transporis. 
}n i 
lu ustioe. 1. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
x Tree ler, — DÉPENSES ONDINAIRES TRES 
! Titre Er, — DÉPENS" CÆeniNAIRES 
&e parlie, — Personnel. . 
4» partie. — Personnel, 
, 6 |Cours d'appel. — Traitements................. 900.000 
+ 1 Tribunaux de première instance, — Traitc- : 2 Indemnités do résidence.............ss.ssveee 6.000.000 
M hr séotsutesatar en hrenade sas io sscese Fr p 244 ere hits transe.l= . - 
, & |Justice de paix. — Traitements................ 1e og "7" potiaedheyhtemeh. 188 sis + 6.000.000 
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j Total pour la justice. nn ssnpunse 4.755.000 REC APITULATION 
| k Education nationale... ss 31.52.00 
Anciens combattants et victimes de la guerre. PRADPUS ss dréuidesne div: ST PR PR RENE CL SET CR 1.174.7640.000 
D DT Doc lent r events stress one dates 71.421.000 
Trrre Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES D nella le Tente Et r cadre lice 1.725.000 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 429,690 .000 
2e partie. — Dette viagère. Présidence du Gouvernement... ss... 11.843.000 
Travail et sécurilé sociaic............. Costes MN5.00 
R Allocations spéciales supplémentaires aux Travaux publics et transports......, ET 6.000.00€ 
grands invalides et allocation aux grands Le lt its 2 AR 
PNR ON MUONTO.:..innrcodscacs si isoes 429.450 .000 PAR rsosvésdindestensate lis der dd dés 41.122.807.00 
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Fixation des remises à allouer aux receveurs 
des douanes en matière de taxes de péage. 


Le rélaire d'1 au budget 

Vu l'ordonnance no 45-411 du 6 janvier 1915, 
et notarainernt l'article 7; 

Vu le décret du 12 février 192, 

arrèle 

Art. 1® Le taux des remises allouées aux 
fereveurs des douanes à l'occasion de la 
perception des taxes do péage est fixé ainsi 
qu'il su! 


23 centimes par 100 F pour les perceptions 
mensuelles jusqu'à 1.000.000 de francs inclu- 
si ment: 


10) niimes par 100 k pour les perceptions 


u elles comprig entre 1.000.000 et francs 
et 2.600.000 de francs inclusivement; 

ñ Lines par 100 F pour les perceptions 
mi elles comprises entre 2.000.000 de francs 
@ _1.0%).000 de francs incinsivement : 

2 Umes et demi par 100 F pour les per. 
“mnlions mensuelles supérieures à 4.000.000 
é ‘ra 

Art Toutes «a silions contraires sont 
éDro gi 

Art Les dispositions qui précèdent en- 


trerant en vigueur le 1° janvier 1%8. 


Art. 4. — Le directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution dn présent arrêté, 
qui sem publié au Journal officiel de la Répu- 
bliqie française 

Bsit à l'aris, le 21 décembre 1947. 

Pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TTXIER. 
2 -@ © ete 


Fixation de la valeur imposable servant 
&u caloul de la taxe cumulée sur les laines. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
Vu l'article 22 du décret du 13 mai 199 
fixant les modalités d'application de la taxe 


sur les transactions : 
Vu l'article fe (8 4) 

du 12 juil! 

précité, 


4) de l'arrêté ministériel 
et 1939 pris en cxécution du décret 


Arrètle: 


Art, fer, — La valeur imposable servant de 
base au calcu] de la taxe cumulée en ce qui 
concerne le régime spécial de la laine est 
fixée comme suit, à partir du 2% octobre 1947: 

215 F par kilogramme de laine peignée; 

29 F par kilogramme de laine cardée en 
mubans : 

172,5) F par kilogramme de laine blousse. 


art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal of/iciel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1948. 


MAURICE DOURGÈS-MAUNOURY. 
—"ÿ @ 


— 





Prix de cession des alcools, 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le secrélaire d'Elat au budget, 
F Vu l'article 2 du code des contributions in- 

irectes ; 

Vu l'article #4 de la loi du % juin 1947; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1947, 

Arrétent : 

Art, fer, — Les prix de 15.000 F et 19.000 F, 
visés ou fe de l'article 1er de l'arrêté du 
29 novembre 1947, relatif aux prix de cession 
des alcools, sont respectivement portés à 
22.000 et 26.000 F. 

Art. 2. — Sur Je produit des prix de cession 
des alcools visés à l'articla ekdessus, le scr- 
vice des alcools devra verser une somme de 
9.90 F par hectolitre d'alcool pur: 

lo Au budget de l'Et» pour les quantités 
d'alcool livrées dans la métropole ou en 
Corse ; 

2e Au budget du gouvernement général de 


7 Janvier ET 
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Art, 3. — Le directeur du service des alcoo!s 
et le directeur général des contributions {n- 
directes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'appiication du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française et applicabie en France con- 
üinentale, en Corse el en Algérie à compter 
du 11 janvier 1918. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1918. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE  DBOURGÈS-MAUNOURY. 
+ es 





Nombre des agents de change près la Bourse 
de Lyon. 


Par arrûlé en date du 6 janvier 1948, le 
nombre des agents de change près la Bourse 
de Lyon est fixé à vingl 

© ® + 








l'administration centrale du ministère des 
atfaires économiques. 


Le secréluire d’Elat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative et 
le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, 


général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règ'ement d'administration publique 
pre l'application de l’article 22 de la ki du 


iinislraiives parilaires et aux comités tech- 
niques parilaires ; 

Sur le rapport du directeur de l'administra- 
tion générale du ministère des aflaires écono- 
miques, 

Arrélent: 

Art. 1er, — Il est créé auprès du directeur 
de l'administration générale un comité tech- 
nique paritaire de l'administration centrale 
du ministère des affaires économiques. 

Ari. 2. — Le nombre des membres titulaires 
est fixé à vingt, soit dix représentants de l’ad- 
ministration et dix représentants du per- 
sonnel. 

Le nombre des suppléants sera également 
de vingt, soit dix au titre de l'administration 
el dix du personnel. 

Art 3. — Le directeur de l'administration 
générale du ministère des aflaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté, ee sera publié au Journal fhiciel de la 
République française 

Fait à Paris, le 6 janvier 1948. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

JEAN BIONDI. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 


Le sous-secrétaire d'Etat 





aus affaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD. 
_—6-6— 


Modification du tarif des droits de dou 


d'importation. . 


Deuxième erratum à l'annexe à l'arrêté du 
16 décembre 1947 (Journal officiel du 17 dé:- 
cembre 1947): 
Page 162, no 1296, % colonne, au lieu 
“i° nos 1295 À à F », lire: « nes 1295 A 
». 


Page 245, n° 1952, nouvelle rédaction de 


la 2° colonne: 
Dégrssissages de corne. 
Corne travaillée. [Oiéraves en corne. 


—+++—— 


Erratum au rectificatif “ni au Journal offt- 
ciel du 20 décembre 1947: 











l'Algérie pour les quantités d'alcool livrées en 
Algérie. 





Création d'un comité technique paritaire de | 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut | 


9 octobre 1916 et relatif aux commissions ad-° 


D] 
__— 


| MINDTÈRE DES ANCIEN; COMBATT AM 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret n° 48-28 du 3 janvier 1948 
approbation d’une  disnosition 8 
taire par application de l’article 
(3° alinéa) de la loi n° 46-2294 du 19 * 
tobre 1946. * 





Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du éecrétaire d'E 
chargé de la fonction pubique et Ph 
réforme administrative, du ministre à 
l'éducation nationale et du ministre du 
anciens combattants et victimes n 

| la guerre, 





Vu l’article 99 de Ja loi n° 462% du 
19 ectobre 1946 relative au statut généra 
des runclionnaires, 


Le consei: des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1. — Est approuvée la disposition 
 inéérée à l'article 24 bis des staluts de 
la fédération des amputés de guerre de 

France, 74, boulevard  Hausermann, i 
Paris (8°), ainsi conçue : 

« Le poste de secrétaire général ser 
| tenu par un fonctionnaire détaché dé 
signé par la fédération et dont la nom 
nation sera soumise à l'approbation du 
Gouvernement, conformément À l'art 
cle 99 de la loi n° 46-22% du 19 octobra 
1946 et des textes pris pour son applie. 
ion ». 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat charge 
de ia fonction publique et de la réforme 
administrative, ie ministre de l'éducation 
cationale et le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre sont char 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sen 
publié au Journal officiel de la Républ- 
que française 

Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 

EE SCHUMAN, 

Par le president qu conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 

et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-8. NAEGELEN. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et la ré- 
lorme administrative, 

JFAN BIONDI. 


0e 








Décret n° 48-29 du 3 janvier 1948 fixant let 
honoraires des médecins des colonies 
donnant leurs soins aux bénéficiaires 
de l’article 64 de la loi du 31 mars 1919, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’article 64 de la loi du 31 mars 199 
sur les pensions, modifié par la loi du 
91 juillet 1922 et l’article 36 de la loi ds 
finances du 1% août 1924; 

Vu l'article 22 de la loi du 30 ma 


1923; 

Vu l'article 102 de la loi de finances du 
19 décembre 1926; 

Va le décret du 26 septembre 1919, 
titre I; 

Vu le décret du 2 octobre 1919 portant 
règlement d'administration publique pour 





Page 56, no 508 B, lire: « citronellyie ». 
6-0 +- 


l'application aux colonies de Ja loi du 
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1919 sur les pensions, modifis 
Dot du 26 septembre 1929: 

; décret du 25 octobre 1922, mo- 
ar les décrets du 13 mars 1923, du 
fie P° {, du 8 juillet 1924, du 14 or- 


1924 


, 1926, du 5 mars 1927, du 22 avri 
= qu 27 septembre 1928, du 26 jan- 
EE 90 du 16 avril 1990, du 13 novem- 
1994, du 7 juin 1934 et du 28 juin 


À le décret du 15 juin 1926 portant 
“ation aux colonies du contrôle et 
es tarifs des soins médicaux, chirurgi 
LL. ot pharmaceutiques dus aux hbéné- 
#1 de l'article 64 de la loi du 31 mars 
les pensions, modifié par les 
décrets des 30 mai 1927, 14 février 1992x 
et 9) janvier 1926 ; ne de 

vue décret du 29 avril 1947 modifiant 
aéeret du 22 janvier 1936 pour l'appli- 
nn aux territoires de la France Ft 
mor. de l'article 64 de la loi du 
! 1919 sur les pensions; 


(TR! 


tue sur 


un 1, — L'article 1% du décret du 
vril 1947 susvisé est complété ainsi 


qu'il Suit: 


« Afrique occidentale française, Afrique 


équatoriale française, Madagascar, Rén 
un, Pacifique et Océanie, Togo, Came- 


roun Consu:tation: -60 F Jocaux; vi- 
gite: 80 F locaux. » 


Art. 2 Le ministre des anciens com- 
hthants et victimes de la guerre, le mi- 
aise des finances et des affaires éconn 


miques et le secrétaire d’Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui .e ean- 
ne, de l'exécution du présent sécret, 


ce 
qui sera puh'ié au Journal officiel de la 
République françaïse, et inséré au Bulletin 
ofiriel du ministère de Îa France d’outre- 
mer 


Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 
SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres 
L ministre des anciens combattants 
et victmes de la guerre, 

FRANÇOIS MITTERT AND. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 

crétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Sécret n° 48-26 du 6 janvier 1848 portant 
modification des frais de contrôle des 
&ronefs pour la délivrance et le main- 
tien des certificats de navigabilité. 


Le président du conseil des minisires, 
Sur le rapport du ministre des travanx 
publics et des transports et du ministre 
dx finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la 
wvigation aérienne; 

Vu l'article 59 de la loi de finances du 
D'juin 1093, ane concu: 

« Les frais de contrôle exigés par les 
Nglements pour la délivrance ou le main- 
en du certificat de navigabilité des aéro- 
is sont à la charge des propriétaires des 
pareils contrôiés. 

“ Les conditions d'application du para- 
Miphe précédent seront déterminées par 





uu décret contresigné par le ministre de 
l'air et par le ministre des 1inances. ce 
décret lixera, notamment, les tarifs des 
frais à rembourser au Trésor lorsque le 
voulrôüie des appareils sera effectué par les 
agents de Etat »; 

Vu l'arrêté du 21 septemibre 19936 reatif 
à la déiivrance des certifleats de navigahi- 


lite; 
Vu l'arrêté du % octobre 147 portant 
approbulivn du cahier des charges 


Coii- 
munes applicables aux soc.étés ue elassiti- 
CAaHOn ; 

Vu je décret au 30 octobre 1937 fixant les 
frais de contrôle pour la délivrance ou le 
maintien des cerliicats de navigabiiité ; 

Vu le decret du 6 novembre 1946 portant 
inudificaLon des frais de contrôle des 
neis pour la dé:ivrance et ie maintien ues 
certificats de navigabilité, 


acro- 


Décrètle : 


Art. 19, — Le décret du 6 novembre 


t 


1946 porlant imoditication des frais de 
contrôie des atroneis cesse d’avoir effet 
au 31 décembre 1945. 


Art, 2, — Le décret du 3 octobre 1937 
tixant ies frais de contrôie des aéronefs 
est modifié à daler du 1% janvier 1946 dans 
ies conditions ci-après : 

A. — Art. 3. — 1° La somiue forfaitaire 
représentant .e montant des frais adminis- 
tralifs d'établissement du cerüficat de na- 
vigabiité est portée: 

« À 928 F par certiticat établi 
1# janvier 1946 et le 30 juin 1946; 

« À 750 F par certificat établi à parlir 
du 1% juillet 1946, 

« 2° Les tarifs maxiina prévus par 1e 
deuxième a.inéa de l’artic.e 3 pour le cun- 
trôle de la fabrication des aéronefs sont 
portés aux pourcentages suivants: 

« a) Du 1* janvier 1948 au 30 jumm 1946: 

« 2 p. 100 ad valorem pour ia tranche 
allant de 0 à 1.056.000 F; 

« 1,5 p. 1) ad valorem pour la tranche 
comprise entre 1.056.000 et 5.280.000 F; 

« 1 p. 100 ad valorem pour la tranche 
comprise entre 2.280.000 €L 10.560.000 F ; 

« 0,5 p. 100 ad valorem pour la tranche 
dépassant 10.561.000 F; 

« b) A partir du 1‘ juillet 1946: 

« 2 p. 100 ad valorem pour la tranche 
ailant de O à 1.500.000 F; 

« 1,5 p. 100 ad valorem pour Ja tranche 
allant de 1.500.000 F à 7.500.000 F; 

« 1 p. 100 ad valorem pour la tranche 
allant de 7.500.000 F à 15.000.000 de francs; 

« 0,5 p. 100 ad valorem pour la tranche 
dépassant 15.000.000 de francs ». 


B. — Art. 4. — Le montant des sommes 
que la société de classification agréte de- 
vra reverser au Trésor est portée: 

« À 176 F pour la période comprise 
entre le te janvier et le 30 juin 1946; 

« À 250 F à partir du {* juillet 1946 ». 


C. — L'article 8 du décret précité reste 
abrogé et est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les tarifs applicables au contrôle de 
la fabrication des moteurs, rechanges et 
hélices neufs de remplacement seront 
ceux du barème fixé à l'alinéa 2 ($ 2) 
ri-dessus. 

« Les sociétés de elassification agréées 
sont autorisées à appliquer, pour le con- 
trôle de l’entretien et des réparations des 
aéronefs, les tarifs maxima ci-après: 

« 1° Pour les aérodynes affectés aux 
trasports publics de passagers, de poste el 
de fret, forfaits horaires croissant avee la 
puissance nominale des groupes motopro- 


ra ! 
entre 1e 
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puiseurs et déterminés par 
suivantes : 





les formules 


53 W 
« 50 + ——— à l'heure de vol, du {° jan- 
iCX) 
vier au JU juin 1946; 
75 W 
« 100 + - à l'heure de vol, à parur 
100 
du 1* juillet 1946 
dans lesquelles : 
« W représente la puissances nominale 
totale des groupes molopropuiseu 
2° Pour s atrondynes écoles, for- 
fait est basé sur le nombre d' ef 
traînés dans l'école, quelle que soit l'im- 
porlance du mat ni! forfait 
est fixé : 
« a) Du 1% jativiër au SU jui 1916, à: 


ayant commencé 
obtenir le brevet 


« 528 F pour tout Eève 
son entrainement pour 
de pilote de tourisme du premier degr 

« 880 F-pour tout élève «sant comimer 
son entrainement pour obtenir le hrevet 
de piote de tourisme du second degré ; 

« 1.232 F pour wut éève ayant com- 
mencé son entrainement pour obtenir le 
brevet de pilote militaire : 

« 1.760 # pour tout éève 
mencé son entrainement pour al 
brevet de pilote publie; 

a b) À partir du 1 juillet 1940: 

« 700 F pour tout élève ayant comimencé 
son entrainement pour obteuir le brevet 
de pilote de tourisme du premier degré; 

« 1.250 F pour tout élève avant com- 
mencé son entraînement pour obtenir le 
brevet de pilote de tourisme du second 
degré ; 

« 1.800 F pour ‘out 
mencé son entrainement 
brevet de pi'ote miitaire ; 

« 2.990 K hour tout élève 


iVant com- 
enir le 


‘ 


éiève ayant com- 
pour obtenir le 


avant com 


mencé son entraînement pour oblenir le 
brevet de pilote publie; 

« 39 Por les autre AA . le fon 
fait est le suivant: 

« a) Du 1% janvier au 20 juin 1946: 


« 704 F par aa pour un atrodyne ayant 
une puissance nominale inférieure à 50CV; 
« 1.056 F par an pour un atrxiyne 
ayant une puissance nominale de 100 CV; 
« 1.408 F par an pour nn aérodyne 1yant 


une puissance norainale allant de 101 à 
150 CV: 

« 1.700 F par an pour un aérodvne ayanf 
une puissase nominale allant de 11 à 
200 CV, 
et ainsi de suite, en augmentant de 32 B 


par 50 CV ou fraction de 5 CV en pus; 

« b) A partir du 1* juillet 1946: 

« 1.000 F par an pour ün aérodyne ayami 
une puissance nominale inférieure à 50 CV; 

« 1.500 F par an pour un aérodyne ayani 
une puissance aominale de 100 CV; 

« 2.000 F par an pour un aérodyne ayant 
une puissance nominale allant de 101 à 
150 CV; 


« 2.509 F par an pour un aero 11e 1yam8 
une puissante nommac ailhiul {51 À 
200 CV, 
et aïnsi de suite, en augmentant de 500 


par 20 CV ou fraction de 50 CV en pius. 


« Ce forfait est dû pour le tourisme em 
cours, quelles que soient les raisons de 


non fonctionnement de l’aérodyne, 
même si elles ont amené le reirait de 
certificat & uavigabilité. 

« Toutefois, si le nombre tua! isites 


np au cours de l’année a ét inférieur 
à quatre, le forfait annuel est réduit am 
prorata du nombre de visites. 
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« Les visites rémunérées au titre du 
contrôle des réfections ou revisions hors 
atrodromes né sont pas à prendre en 
considération dans le décompte précédent; 

« 4° Pour les atrostats libres ou captifs, 
forfait annuel suivant le barème ci-des- 
SOUS : 

« a) Du 1% janvier au 90 juin 1946: 

« Tarif aérostats 


« Jusqu'à 600 m°.,........ …. 1.6 PF. 

c'e ON RE irc +. 1.408 

« De 901 à 1.200 m°.......0060 1,100 
#t ainsi de suite, en augmentant de 
852 F par 300 m° ou fraction de 300 m° en 
plus: 

« b} À partir du 17 juillet 1946: 

« Tarif aérostals : 

« Jusqu'à 600 m°. .,........ 1.500 PF. 

« De 601 à 900 m°,...... . « 2.000 

« De 901 à 1.200 m°,.......00 2.900 
et ainci de euile, en augmentant de 500 } 
par 300 m° ou fraction de 300 m° ea pus; 


»* Pour les aérostats dirigeables, lo 
montant des frais sera délini, dans chaque 


cas par décisions du ministïes compétent. 
« Les tarifs précédents s'appliquent aux 
opéralions de conYrôle effectuées en France 


ou en Afrique du Nord francaise, sur les 


aérodromes ressortissant à un centre da 
contrô'e de la société de cassificalion 
habilitte pour exercer un contrôle 

« A l'étranger, aux colonies et dans les 
pays sous grotectorat et. sous  marælat 
(autres que l'Afrique française du Nord), 
ces tarifs sont affectés d'un coefficient fixé 


pour chaque pays par arrêté du ministre 
compétent. 

« En dehors des centres de contrôle, les 
frais de voyage »t de stjour de l'expert 
chargé de la vise sont d£ par le pro- 
priclaire. 

« Les frais de contrôle des réfections ou 
revisions effectuées en dehors des aérodro- 
mes sont calculés suivant le même barème 


en fonction du montant des opérations 
effectuées ». 

Art, 3, — Le ministre des travaux pu- 
blies et des transports et le ministre des 
finances et des affaires économiques sunt 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ablié au Journal ofliriel de la République 
Francaise. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1948. 

SCHUMAN. 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


- ++ 


Création da commissions aïministratives pa- 
ritaires au ministère des travaux publics et 
des transports, 





Œ——— —— 


Le ministre des travaux publics et des {(rans- 
poris et le secré taire d'Etat chars 16 de la fonc- 
tion publique et de R réforne adninistrative, 

Vu la toi ne 46-2294 du 19 octobre 1916 por 
tant statut général des fonclionnaines: 

vu le déc rot n° 47 -1310 du 3 juhilet 1947 

ant règment d’administrai jon publique 
f l'application de l'artice 22 de la 10 
précitée et relatif notamment aux commis 
sions administratives paritaires, 


DOUr 


Arrêtent : 

Art, 4er, — I est créé auprès du directeur 
du personnel, de la comptabiité et de l'aduni- 
nistration générale au ministère des travaux 
publics et "des transports, huit commissions 
administratives paritaires compétentes respec- 
tivement à l'égard des personnels ci-après 
désignés des services extérieurs des ponis et 
chaussées : 

Commission administrative parilaire n° 21. 


specteurs principaux de da main-d'œuvre 
æes transports. 





lnspecteurs de la main-d'œuvre des transports. 





—1 


Commission administrative pariairs PA 
Capitaines de port. 1 
Lteutenants de port. 


Souslieutenants de port. 


Commission administrative paritare 

Commis principaux ct commis des " A 
chaussées, üs 

Gomimis d'onire et de comptabillét de l'k 
nationale des ponts et chausxes __ 


Commission administrative fürilaire CT A 


Agents de bureau des ponts et c haussée 
Dames employées de l'école nätie LE 
ponts et chaussées. ‘ne de 
Nämes employées du faboratcire de ve 
nationale des ponts et chaussén: à 
Aide-bibliothécalre de l'éco nationan 
vonis et chaussées. dd 


Commission administrative paritaire 


n° 

Agents des cadres complémentaires de ie 
reau. ” ‘ 
Commission admamstrative parure no x 


Agents des cadres compémentaires de 
vice. ; 
Gande-magasin surveilant de l'école nations 
des ponts et “haussées. "+ 
Agents du service intérieur de l'école natis 
haie des ponts et chaussées. L 
Gardiens de bureau du laboratoire de t4 
nationale des ponts el éhaussées 


Paritaire no # 


se. 


Ce 


Commission administrative 


Chefs pontiers du Rhia. 

Gardes de navigation 

Mécaniclens 

ï 4 du Rhin et prépogs aux travaur @ 
thin 

Chauileurs. 

Éclusiers, pontiers, barragistes 


Commussion administrative paritaire mn & 


Maîtres de phare, 
Gardiens de phare 
Chauffeurs mécaniciens des usines à gaz 
Gardeanagasins. 

Art. 2. — La comyosition des comm s51008 
administratives paritaires visées à l'article {e 
est fixée ainsi qu'il suit: 





ad valorem que les constructions neuves, 


Les 


* 

COMMISSIONS 

édministratives 
paritaires 


ES 


Ne 21 Inspec 





{ Capitaines de port....... 
22 Lieutenants de port.. 


. 


LE 


Sous-lieutenants de port... ss sscssesssssncs eee 


Commis principaux et commis des ponts et CHAUSSÉES... 5555060 
Commis d'ordre et de comptabilité de l'école nationale des ponts et 


chaussées 


{ Agents de bureau des ponts et chaussées.........,............ css st ele 
Dames employées de l'école nationale des a et chaussées. ee 
employées de laboratoire de l'éco 


Dames 
chaussées 


| Aide-Libiiothécaire de l'école nationale ‘des ponts et chaussées....... 
| Agent des cadres complémentaires de bureau... ....sssssss..sssssene 


{ Agents des cadres complémentaires de service.............. 
un magasin surveillant de l'école nationale des ponts et chaussées 
du service intérieur de 


Ne > 


P Agents 
ke CHANSONS 66... 


chaussées ..... 


CRETEIL . 


Chefs pontiers du Rhin.......,.... 
Garde de NAVIgAUON.. , soso cons cocon sennenseseneseéees 


{Méc aniciens 


CERREREILEE 


barragisies..…. 


Maîtres de Phare... soso comsosnc sense oseénen ste e sense eg 


Gardiens de phare.........,. 


fe 4 


= 


REPRÉSENTATION 


Inspeæeurs principaux de la main-d'œuvre des transports........,... 
teurs de la main-d'œuvre des transporis..........sses..ssssese 


Gardiens de bureau du ‘laboratoire ‘de l'école nationale des ponts et 


\Pontiers du Rhin ot préposés aux travaûr du RhiN.s..ssosesrsseueese 
nr nn nent toner eere 
Eclusiers, pontiers 


nn nn nn nn nn nn nn eme enteneneuves 
Chautffeurs mécaniciens des usines à l'CTPPPEPENETETETESIIITIIIII II III 
Garde- -magasins LÉLRRLLRERRRERRELRRERLRRELRL IL ELLLREEERLELRLLLERLRLRERERELREELLEL:) 


Ds. 





PERSONNEL 


LAM 


Nombre des représentants, 


REPRESENTANTS 
Nombre des représentants 
de l'administration 








Titulaires, 


Sappléants, Titula ses, Suppléants” 





CDERAREREEEEE RER EEELEEEEEEEEEEEELEIIILE 


6 à D LWtôm be 


nationale des ponts et / 


.…. RARE ELEREEEE TEE LELILILr 


CREER E EEE III 


l'école nationale des ponts Le 


CRARREERERLIELIREREEEEEEEELIEI EE LILIELIEET. 


ERRELELELELELLELEEELEELEEELLLEr 


RRERERIIELT RARE REREETIELIEIELLELEELLEZX] 





BED hDb2t21 hr 
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RM SUN A à + D CS COTE | 
soi a cor: mh'ié an N'a AE ne ] ! es compé denies respectivement à l'égard 
art. à — Le présent — _ ge La Institution de commissions administratives | ies personnels dé nos Ci aprè s: F 
yrnal officiel de IDAiQue FENÇHISC. paritaires dans les services extérieurs de la | 1, "n:noctours de la navigation et du trava! 
bai marine marchande. PP sa s de RS LE 
nie te 6 janvier 1918. ns | MOT nes et inspecteurs mérarmiciens de ls 
jait à Paris, 8 9 27 | marine marcharnée ; 
3 Ç rp À t,t } 4 {a 0 i | 90 » nel d'ad : n 4e crli 
Le ministre des trataur publics . Le se ge” SE ee di . = uon L'on Le , es dan .. + 
’ les 1?a1 pPunique et «4 1 )'ine ju) Stralire et le | [LE , 
et des Transports, ministre des lravaix publics et des orts, { Je syndes des gens de mer; 
: lens aÙ ue éuhisicéftse y Ja Ji du 19 oclohre 1946 portant & t} 4° Gardes marilim 
pour le mise Et PET QUOTE AUON: | général des fonctionnaires (ai t 1 9 Agents de la surveillance des pêc! LA 
Hrocle 1m cabénpt article 22; times : 
Le uiTecicur Ou Cauanet«, Vu le décret f 9} * ; | { \u " tr des établissements de 
GÉORGES BELAND, ment d'administrat btiq ° che m e; 
cation dudit à le 19 Ageï lu gardiennage des servires ext 
, | ; - 
à 2m re d’'Et ? l " À nf bon + | 42 FS Ge 13 Mar”w . srl ue; 
or }e honne > mutiqne Fr! de es | €e Ac d L) eau et 4 service du caure 
RE ee Art, {er, — Ji ost l ervices | COMmplémentaire de la marine marchande et 
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art. — Il est institué auprès de chaque 
dire: ten 1 de l'inscription maritime de la mé- 
pole p- commissions administratives pari. 
tatres locales compétentes respectivement à 
l'égard des personnels désignés ci-après: 
rsonnel d’administratian; 
ndles des gens de mer; 
æ Gardes maritimes: 
4 Personnel de la surveillant 





Le) 
49 Pe 
99 Gx 


Rai, unes 
B est institué auprès … directeur de l'ins- 
Crpion maritime à Alger une commission 


administrative paritaire » aie rompétente À 
l'égard du personnel d'administration de l’ins- 
cripion maritime. 

EL est insüitué, à compter du fe janvier 
1923, auprès du chef des services de l’inscrip- 
Lu nn maritime du groupe Antilles-Guyane des 

mr nissions sdministratires paritaires locales 


co! npéte ni tes à l'égard du Personnel d'adminis- 
tri on et du personnel des syndics des gens 
de mer 

Les commissions locales sont composées 
fomme les commissions cealrales correspen- 


dames, Sous réserve de l'a plie 1. on des dis- 
posiions du deuxième ali néa de J'ar cle 6 du 
d cret du 24 3 jaillet 1957. Elles ont exclusive- 





2 ent © ompétenc e en matière de disc ipiine et 
; ionnent 
es articles 


: 


bi. 


da! les conditions iéte rminét xs 
G et 50 de Ja loi du 19 ociobre 





s représentants du personnel AUX 00MmMmis- 
locales sont €lus par les fonctionnaires 
différents grades représent és dans les 
ons, en service dans la direction ron- 


si ns 
âcs 
camrtmiss 
sidérée, 
Fait à Par!s, le 6 janvier 19%8. 
Pour Je ministre des travaux publics 
et des transports: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 
cr le secrétaire d'Etat chargé ée la 
‘tion publique et de la réforme 
administrative: 
Le directeur du cabinet, 
VINCENT BCURREL. 


(4 


ÉQ&-————— 





Création de commissions administratives parl- 
taires au ministère des travaux publics et 
des transports (secrétariat général de la 
marire marchanée, administration centrale). 





Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
rablique et de }a réforme administrative et le 
ninistre des travaux publics et des transports, 


Yu La loi no 46-2294 du 49 octobre 49% por- 





tant statut géncral des fonctionnaires, ei no- 
taument ses articles 20 et 2; 

Vu le décret n° 47-1370 du %A juillet 191 
portant rè lernent d'administration publiqua 

ur l’appliration de l'article 22 de la loi du 
9 octobre 1946 et relatif aux commissions 
administratives parilaires et aux comités tech- 
niques paritaires ; 

Sur la proposilionsdu secrétaire général de 
k marine marchande, 


Arrttent: 


der, — ]] est créé au ménisière dos tra 

ublics æt des transports (secréiarii 

de la marine marchande, administra- 
centrale) cinq commissions administra- 
lives paritaires respectivement compétentes à 
l'égard : 

{eo Des administrateurs civils et des agents 
mr + 

Des secrétaires d'administration et dce 

agents spéciaux; 

3 Des comrais d'administretion, des aux!- 
liaires permaneats, des agents des cadres comr- 

émentaires de bureau (administration een- 
ale de la marine marchande et établissement 
national des invalides de la marine); 

4o Des dames sténodactylographes ; 

5e Du personnel du service imtérieur et des 

cadre compilé dé service. 


Art. 
vaux 
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216 Janvie {or 
art, 2. — La composition de ces commissions est xée conformément au tableau ci-après: 

v— - = — nd 

ES PARITAIRES mms an DELEGUE 
(DMMISSIONS ADMIXISTRATIVE: 'AR ES é 7 S S ! 
LU SSIOXS ) s de représentants GRADES REPREÉSENTES , DELEGUES 
compétentes. - do d Üluhires, eunols 
J l'administration. « PPS 
Administrateur de classe exceptionnelle... 4 n 
Admmistrateur de 1re classe.............soses d n 
; PRES RE RE Administrateur de 2e classe ct agent supérieur 
N° 1 Aduilusiraieurs CEVAS el Agen SUP: 4 HU RSR ER Re pr ma { i 
eus. Administrateur de 3° casse, administrateur 
adjoint, agent supérieur de 2e classe et agent 
supérieur de 9° classe... sooosocosoocose d 4 
ns _—- 
à + 
RE — Be 
Secrétaire d'administration de classe excep- ue. 
pi. ; tionnelle, secrétaire d'administration princi- 

Ne 2. — Secrétaïres d'administration el agents a pal et agent spécial principal. .....s.ssseese 4 i 

spéciaux. \ Secrélaire d'administration de {re classe, agent 
/ spécial, secrétaire d'administration de 2e 
GIASSO ..sosovensotennoters anses snsossss ects 1 4 
2 Re : 

Ne $. — Commis d'administration, auxüiaires TT 
permanents et agents des cadres complé- Comm!s d'administration principal, commis. 2 s 
inentaires de bureau (administrallon cen 9 Auxiiaire permanent et agent des cadres com- 
trale de la marine marchande et établisse plémentaires de bureau...........sso.soosoe 1 4 
ment national des invalliése “2 la marine). } — — —., 

ÿ 3 
Jr | ——— : 
Ne 4 Dames s$ actylographe oc... 2 Dames slénodac!tylographes.....s.ssosserooeee 2 9 
BP TT 
a = _ 2% 
[Chef surveillant, huissier, gardien de bureau, 
No 5 Personnel du service intérieur et des n homme d'équipe permanent, ouvrier spécia- 
agents du cadre complémentaire de service. | liste, chauffeur de calorifère et agent du 
cadre complémentaire de service........... 1 4 
4 4 
Nora, — Les chiffres portés dans la colonne réservée aux représentants de l'administration concernent les titulaires. Un nombre éga! & 
supp'éants sera désigné dans 2haque commission, dans les mêmes conditions et en même temps que les titulaires. 
Art. 3. — Tout bulletin de vote doit, pour | qu'ils parviennent à ce bureau la veille du Vu le titre III du décret du 24 juillet 197 
chaque grade du corps considéré, désigner | jour du scrutin, au plus tard; portant eèglement d'administration publique 


un nombre de représentants égal à celui qui a 
été fixé. 

Les bulletins blancs, les bul'etins portant 
plus de noms qu'il y a de représentants à 
élire, les bulletins illisibles ou sur lesquels 
les volanis se seraient fait connaître et les 
bulletins multiples insérés dans une même 
enveloppe seront annulés. 

Par contre, les bulletins portant moins de 
noms qu'il y a de représentants à élire se 
ront valables. 


art, 4. — Les fonctionnaires détachés dans 
d'autres administrations, ainsi que les fonc- 
tionnaires et agents en congé, pourront voter 
par correspondance. 


Art. 5. — Le vote par correspondance s’effec- 
tue dans les conditions suivantes: 


a) Les fonctionnaires ei =5ents appelés à 
user de cette faculté dolvent figurer sur les 
listes électorales avec une mention spéciale 
précisant leur position; 


b) Dès le dépôt des listes électorales, leur 
est adressé, la diligence de la direction 
du personnel et du budget au secrétariat gé- 
néral de la marine marchande, sous pli re- 
commandé et par les valae les plus rapides, 
un exemplaire de chacuné des listes les con- 
cernant et une enveloppe du format utilisé 
pour le vote; 

c) L'électeur fnsère son bulletin de vote 
dans oelte pit qui ne doit porter au- 
ecune indication, il place cette enveloppe, 
préalablement fermée, dans une seconde en- 
veloppe sur laquelle il insct ses nom, grade 
et affectation et la mention: « Election à la 
commission administrative paritaire n° ..,»; 


d) Les bulletins de vote seront adressés 
sous pli recommance au bureau du personnel 





central et des pensions de la direction pré- 
gitée. Ils devront être postés de telle sorte 


e) Les plis cachetés, portant la signature 
et le nom des votanis, sont remis, le jour 
du scrutin, par le chef du bureau du per- 
sonnel central au président du bureau de 
vote, qui ‘es ouvre, fait émarger la liste des 
votants et dépose dans l’urne les enveloppes 
contenant les bulletins de vote; 


fn Les bulletins de vote par correspondance 
parvenus après la clôture du scrutin seront 
considérés comme non valables; ls seront 
retournés aux votants avec l'indication de 
la date et de l'heure de leur réception. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera {nséré au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le G janvier 1948. 
Pour le ministre des travaux publics 
et des transports: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 
Pour le secrétaire d'Etat chargé de la 


fonction publique et de la réforme 
administrative: 


Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL. 


0-6 © —— 





Création d'un comité technique paritaire 
auprès du secrétariat général de la marine 
marchande, 


le secrétaire d'Elat chargé de la fonction 
pes et de Ja réforme administrative et 

ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu les articles 6 et 22 de la loi du 19 octo- 
bre 1916 portant statut général des fonction. 
naires; 











pour l'application de l'article 22 de la loi de 
19 ociobre 1946, 


Arrôtent: 


AT. Îer, — Il est créé un comité tectiniqu 
paritaire spécial auprès du secrétariat généré 
de la marine marchande ei un comité tech 
nique paritaire central auprès du directew 
du personnel et du bwget de la méine sdmi 
nistration. 


Art, 2. — Le comilé technique parmaus 
spécial visé à l'article 1 ej-dessus est coæ 
posé comme suit: 


Président. 
Le secrétaire général. 


A. — Représentants de l'administration. 


Membres titulaires. 


L'inspecteur général des services de l'ins 
cription maritime. 

Le directeur des aflalres économiques @ 
du matériel] naval. 

Le directeur des gens de mer et de !a na 
gation maritime, 

Le directeur des péches marilimes. 

Le directeur de l'établissement national des 
invalides. 

Le directeur du personnel et du budget. 

‘le directeur des transports maritimes. 

Le directeur de l'inscription maritime K plus 
ancien 

Membres suppléants. 

L'administrateur de l'inscription maritime 
adjoint à l’insnecteur général des services de 
d'inscription maritime. 

Six fonctionnaires ayant au moins le grade 
d'administrateur de 2 classe où un grade assl 
milé et appartenant respectivement à chacune 
des directions centrales. 

Un directeur de l'inscription maritime. 





time 
Cecliol 
gard 


rieu 
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JOU RN: AL OFFIC FL _DE LA REPUBLIQUE FRANC 
R neprésentants du personnel. | B. — Représentants du personnel, 
LA ! 
MEMBRES | MEMDRES 
£ DRASIGNATION à | à 
: « Ê 4 > si Î 4 | | 
pf'SIGNATIO | < 
3 | + S | + 
£ | $ E | £ 
ee 3 # " 
; PNR RE | | 
nest du personnel civil de | Syndicat du personnel civil de 
|: Lan ! tion centrale de la | l'adminisiration centrale de î!e 
a narchande 10 0. 7) ..h à | marine marchande (CG. G. T.)....! # | 4 
as es les fonctionnaires el} Syndicat Pr + lonctonn AA el | 
Se de la marine marchande agents de la mar HHOrCHane | 
Vlr L'Étrimens nl i AE LR in 7 BCP RER EE 1 Î 
. 4 nrof( ssionnel des inspec-| Syndicat professionnel des inspe 
Fours de la navigation et du tra-} eurs de la navigation et du tra 
| maritimes et des inspecteurs; bn Lea Lane gg a Paper Pr 
1 ens de la marine mar- CCanicions 4 À Hiarliie IDaI | 
sr Mu 1 Re { { CHR nor emsernenisesresss 1 { 
en TÉ tio nal des agents admi. | | Syndicat national des agents admi 
crrdicat (101 "ince t r nari 
“iqratifs de linscr'plion mari- nistre atifs de l'inscription mari l i 
na, 4. : OR Re ts vire h.-* 1 LME ss... 
nrofessionnel des svn-| Syndicat professionnel des syuwdics 
lee nn ER. "0e { des gens de mer.............. PO DE OU D 
S (OS RCE Clos... | de 5 Fe k 
gçndicat national des agents de la! Syndicat j que ue agents de la | 
” lance des press marili-| MT des pecnes mar! i | ! 
DOS sorcseotossenseseusessenecese | 1 { [4 yndical natione! des D Ne OÙ RAS re 
1 \tiona! des garde s mari- | red Dalionai GCS Lardes mari ! ‘ 
MES + ss rsee ie | 1 | | syndieat nationaï du peronnei desl | 
dicat national du pé rsonnel des! tablisser Fonal Qu. pe r* HOT UE | 
ss nn » ar 
éabissements de sa mari | s Re cments de pêche mari { { 
a ES 1! Me ve nono sssnss eu 
Gclion syndicale des agents du | Seciion syndicale des ag ns du 
s n ï gardiennage des services ext 
gardiennage des services exté- riens nds | 
Tieurs +... EE TPE EE LE . 7 4 { RARE EEE EEE EEE EEE | 1 Æ 1 
—— | —— 
| 9 | 9 | 9 | 
Ll 
Art. 4. — Les organisations syndicales app 
art, 2 — Y comi!é technique pari'aire lées à désigner des re] preése nt inis aux cornités 
central prévu à } ‘ar ticie 4er ci-dessus est com- | prévus aux arlicies ù et 3 ci-dessus devront 
posé comme suit faire connaître les personnels qu'elles auront 
choisies avant le 15 janvier 1917. 
Art, 5. — Pour la revision des statuts par- 
Président. tleuliers des corps civils de fonctionnaires 
prescrile par l'article 151 de la loj du 19 acto- 
Le directeur du personnel ct du budget, bre 1916 et pour tou es autres modifications 
s statutaires, le comité technique paritaire cen 
tral prévu à l’article 3 ci-dessus fonc tionnera 
d dt É c@ermme comilé provisoire par l'adjonction di 
hp Sepr fe Ÿ A4 1 
A. — leprésentants de l'administration. deux représentants du personnel désignés par 


Membres 


Le directeur de l'établissement national des 


titulaires. 


invalides 2 la marine. 

Le directeur des gens de mer et ae la 
nAvig sation maritime. 

Le dircecleur des pêches maritimes. 
L'inspecteur général des services de l'ins- 
cripuon maril:me. 

Le chef du bureau du personne] central 
ét des pensions. 


Le chef du bureau des personnels extérieurs. 
du bureau des œuvres socjales. 


vhef 
EPA chef 


va | pré posé de ire classe ou un officier en 
chef d'administration de l'inscription mari- 
Ume 

Membres suppléants. 
Quatre fonctionnaires ayant au moins le 


£'ade d'administrateur civil de 2e classe ou 
'n grade assimilé et respectivement en ser- | 
V te à l'établissement national des invalides 

la marine, à la direction des gens de ner 
ni de la navigation maritime, à la direction 
i3 pêches maritimes et à la direction du 
personnel ct du budget. 


Lo ninistrateur de l'inscription maritime 
joint à l'inspecteur général des services de 
‘inscription maritime. 


v n eg Three en chef ou prinripai ad- 
joint à un directeur de l'inscription mmari- 
ume, 


Un administrateur civil de 2e classe. 
1 préposé de tre classe ou un officier en 





ut d'administration de l'inscription amari- 














les organisations professionnelles les plus re 
présentatives du corps intéressé, jusqu'à ce 
que la désignation prévue par l'article 51 du 
décret du 24 juillet 1917 ait pu {intervenir 
Art. 6. — [Le mi inistre des travaux publics 
et des transports hargé de l'exccution 
du présent arrèté, 
Œait à Paris, le G janvier 1948. 
Pour le ministre des travaux 
et des transports: 
Le directeur du cabinet, 
GKORGES BRIAND. 

Pour le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique ct de la réforme 
adminisiralive : 

Le directcur du cabinet, 
VINCENT BOURREL. 
02 — —— 


est € 


puces 





Vote par correspondance des représentants du 
personnel des services extérieurs de la 
marine marchande aux commissions admi- 
nistratives paritaires. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative et le 
ministre des travaux puhiics et des transports, 


Vu la lo! du 19 octobre 1916 poriant statut 
général des fonctionnaires; 

Vu le décret du 21 juillet 1947 portant rè- 
glement d'administration pubiique pour l'ap- 
plication de l’article 22 de ladite loi, 


Arrêtent: 
Art, fer, — En vue de l'élection des repré- 
sentants du personnel des services extérieurs 
.« de la marine gnarchande aux commissions ad- 


AISE 


—_—_—_———————— = 
minlsiratives paritaires les fonclionnaires ef 
activité et en rvice dans les localilés autres 
ane telles où des soc 1s de vote auront été 
ins , Sont & À èr par co nu 
ü », 

il en est de même pour À io \res 
n service dél dans «| den ini se 
tra \ Aa i que r f s on 
con } \ AUX { CR KIT | 
ou en d'ahsenre rég | into 
risonr 

art. ? L r Ori s'él 
f 1 dans les N ns En & 

lo Les f 3 ) s à Da 
corres nan un t eur { LH 
n “à la « \ de la \n de 

te à laq t ralta ] tÜres 
ss nt 1 CS r r veile 

el des [ (4 3 fl Ours 
cout voler Ù } s ] \ | 18 
date des 4 

29 1! pu te et s pes 
nèct res Î sont t o,es | ours 
trancs au m la date du lin pa 
l'autorité auprès dt ui t place \ SPC 
don de votre 

> Au JO pour les é'e « ot 
in \ «l ho ja pré- 
mière enveinn 1 1 { nveé 
lop 1e d ! 11114 
pari 

av | | la te en Î u"4 
deuxième en PI jt ichrett if l2- 
que:le il appose Sa Si re et poru N ee 
prénom £ ie et . €t la mentinp3 
« fl s dû nit \ admin » Pas 
rilair ntra.e (ou ioCalv) ) 

d si p: Votants 1 IN'S au 
siège d'un \ exk 1 CnVelO Di 
sont remises an LA \ corvitce avam 
ur ixte pour }n clôl du scrutin. Celtie 
ci à e Ch À V [ue à l'orilé aix 
près de laqu U pa 1 section de vole, 
ja ! Liilé des enveinppes qu lui nt Clé re 
mises 

N le votant est ‘<o'é, { nr directement 
son vote, avant l'heure de ciôture Au SCrue 
tin, à la section dont il dépend, par CNVOI PO 
tal recommandé, 

Art. 5 Le dép uiteme nt du scrutin s'efe 
fectne “dans *s conditions su nltes 

19 nq jours francs après 1 à dnte des élec. 
und. | la ‘tion de vole à laq elle sont “ratta 
chés les fon lionnaires volant par COrrespolie 
dance procède au recensement des volcs re 


{tlis .” sut 1 
cueillis par cette voie 


Les enveloppes portant la signature ct le 


nom des votants sont ouvertes en public pay 
les soins du bureau de vole, la liste électurale 
est pointée; l’envelonpe intérieure est dépo- 
Æe dans l’urne contenant les suffrages des 
fonctionnaires en servire au siège de la ser 


Uon de vote; 
20 Sont déclarées nulles et annexes 44 
procès-verbal 
Les enveloppes ext 
figurent pas :e nom et 


eur lesqueïles nœ 
ire du votant 


2 pt , + 
Crieures 
Ja signa 
! 


ou sur lesquelles ne figurent pas le nom et le 
signature du volant ou sur lesqueiles eee 
mentions sont illisibles; 

Les enveloppes extérieures multiples adres- 


ses par le même fonctionnaire 
Les enve:oppes intérieures mul Iliples conte- 
nue 233 la même enveloppe; 


Las plis déclarés n 1!s ne sont pas ouverts 
et la liste électorale n'est pas pointée au nos 
du votant; 

3o Les votes pur Corr spondance parvenus 
anrès le délai de cinq jours fixé au paragre- 
pne fer ci-dessus sont renvoyés aux votants 


avec l'indication de la date de leur réceptian. 


Art 6 —— Pour l'élection des membres des 
premières commissions administratives 
aires, la clôture du scrutin. est fixée 
29 janvier 1948, à vingt heures. 

Fait le G janvier 1958. 

Pour le ministre des travaux pubièes 
et des transports: 
Le directeur du cabinet, 
GÉONGES BRIAND, 
d'Etat chargé de la 


À Darie 
1 Paris, 


Pour &e secrétaire 


for tion publique et de Ja réforme 
adncnistralive: 
directeur du cabinet, 


VINCENT BOUNRMEL, 








. * _—_———— -4 09 + 
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MIMISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 43-27 du 3 janvier 1948 por- 
tant code de déontologie des chirur- 
giens dentistes. 


Le président du conscil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceâux, mi- 
pistre de la justice, du mœistre de la santé 
publique et de la population, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale; 

Vu l'ordonnance n° 45-2184 du 24 sep- 
tembre 1943 et notamment son articie 66 
aux termes duquel « un codç de déonto- 
logie rrapre à chacune des professions de 
médeci de chirurgien dentiste et de 
sage-femme sera préparé par le conseil 
naliona! de l'ordre intéressé et soumis au 
eonseil d'Etat pour Cire édicté sous la 
forme de règ'ement d'administration r2- 
blique »; 

Vu les propusilions du conseil national 
de l'ordre des chirurgiens dentisles; 

La conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions du prés 
eode s'imposent à tout chirurgien dén- 
tiste inscrit au tableau de l'ordre. 

Les infractions aux dispositions du pré- 


sent code ressorlissent à la juridiction dis- 


eiplinaire de l'ordre. 


Tiens 1e 


Devoirs généraux 
des chirurgiens dentistes. 

Art. ?. — Tout chirurgien dentiste doit 
s'abstenir, même en dehors de sa profes- 
éion, de tout agissement de nature à dé- 
considérer celle-ci 

Art. à. Ilors le seul cas de furce 
majeure, tout chirurgien dentiste doit, 
que.le que soit sa fonction, porter secours 
d'extrême urgence à un malade en danger 
iminédiat si d'autres soins ne peuvent lui 

Art. 4. — Le secret professionnel s$'m- 
pose à tout chirurgien dentiste, sauf déro- 
gations prévues par la Loi. 


—— 


Art, 5. — Les principes ci-après énqn- 
cés, traditionnels dans l’art dentaire 
comme dans Ja médecine française, s'im- 
posent à tout chirurgien dentiste, sauf 
élans les cas où leur observation est irm- 


patible avec une prescription législative 
ou régiermnentaire, ou serait de nature à 
eompromeltre le fonctionnement rationnel 
et le développement normal des services 
uu inslulutions de médecine sociale. 

Ces principes sont: 

Libre choix du chirurgien dentisw par 
le tualade. 

Liberté des prescriptions du chirurgien 
dentiste. 

Entente directe entre malade et chirur- 
gien dentiste en matière d'honoraires. 

Payement direct des honoraires par le 
malade au chirurgien dentiste. 


Art, 6. — Un chirurgien dentiste doit 
éoigner tous ses malades avec la même 
conscirr@, quels que soient leur situation 
sociale, Res sentiments personnels qu'il 
#essenl pour eux et leur moralité. 

rt, 2 — Un chirurgien dentiste ne peut 
pas ab,rdonner ses malades, en #°+ £e 
Gx.ser public sauf sur ordre formel et 


Art. 8. — Ni est interdit à un chirurgien 
dentiste d'étabiir un er. ma terxlancieux 
ou délivrer un ificat de complai- 
sance. 

Art. 9. — Sont interdites à un chirurgien 
dentiste toutes les supercheries prüpees à 
déconsidérer sa profession et notamment 
toules les pratiques de charlatanisme. 


Art. 10. — £L'exercice de la profession 
dentaire est un ministère et ne doit en 
aucun cas, ni d'aucune façon, être prati- 
que ComIne Un Cconmimerce. 

Sont spécialement 
gien dentiste : 
1° L'exercice de la profession en bou- 
tique. 

Fst considéré comme boutique tont lo- 
cal qui, situé au rez-de-chaussée d’un 
immeuble, ayant accès ou vue sur la voie 
publique, est limilé par une devanture vi- 
trée. 

Toutefois, à titre transitoire, et pendant 
une durée qui ne pourra excéder celle du 
bail en cours ou au maximum neuf ans 
sera autorisé l'exercice dans an local tel 
qu'il est ci-dessus défini à la condition 
que ce local soit exploité À la date de 
la publication du présent texte, que sa 
devanture soit en verre dépoli, que l’en- 
trée se fasse par une porte pleine ou gar- 
nie de verre dépoli, ne s'ouvrant que sur 
demande faite de l'extérieur; 

2° Tous les procédés de réclame on de 
publicité de caractère commercial, notam- 
ment par l'annonce de consultations gra- 
tuites ; 

3° Toute collaboration rémunérée à une 
entreprise de soins à but lucratif orga- 
nisée par des personnes non habilitées à 
exercer l'art dentaire, et dans laquelle il 
n'a pas sa complète indépendance profes- 
sionnellie ; 


de cert 


iaterdits au chirur- 


4° L'exécution habituelle de travaux 
prothétiques à façon. 
Art. 11. — Les seules indications qu'un 


chirurgien dentiste est autorisé à mention- 
ner sur ses feuilles d'ordonnance, sur ses 
cartes professionnelles ou dans un aan- 
nuaire, sont: 

1° Celles qui facilitent ses relations avec 
ses clients, c'est-à-dire: nom, prénom, 
adresse, numéro de téléphone, Jours et 
heures de consultation, compte de chè- 
ques-postaux ; 

2e Sa spécialité reconnue dans les condi- 
tions déterminées par le conseil national 
de l'ordre, avec l'approbation du ministre 
de la santé publique et de la population; 

9° Les titres et lonetions reconnus vala- 
bles par le conseil national de l’ordre; 

4° Les distinctions honorifiques recon- 
oucs par la République française. 

Art. 12, — Les seules indications qu’un 
chirurgien dentiste est autorisé à mettre 
sur la plaque apposée à la porte de son 
cabinet sont: le nom, le prénom, les titres, 
la spécialité reconnue, les jours et heu- 


res de consultation. 
Cette plaque ne doit pas dépasser 
25 cm sur 30 em. Toutelois, l e des 


laques existant à la date de promulgation 

u présent règlement pourra tre toléré 
sous réserve que la dimension de ces pla- 
ques n'excède pas 50 em de côté. 

Les avis d'ouverture et de fermeture des 
cabines sont obligatoirement soumis à 
l'agrément du conseil départemental de 
l'ordre tant pour leur fréquence que pour 
leur rédaction. 


Art. 13. — Sont interdits, l’usurpation 
de titres et l'usage de titres non autorisés, 
ainsi que tous les procédés destinés à 
tromper le public sur la valeur de ces 
titres notamment par l'emploi d'abrévia- 
tons dans leur Libellé. 





donné par écrii des autorilés qualifiées. | 
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modes vs: F 144$ peur F 
Art. 44. — Sont interdits: » PTE ertifl 
1° Tout versement ou accert-n.…. , dont 1 D! 
destins d'argent; ét. nu les rès 
2° Toute commission À 
sonne que ce soit; "Pt 
3° L'acceptation d'une commis . | 
un acle professionnel quelconque: ? Dev! 
4° Toule ristourne en argent où s . 
ture faite à un malade où à un bi art. 22 


5° Tout acte dont peut résulter no: 
malade un bénéfice illicite : "AR 

C° Toute facilité accordée à qui 
se livre à l'exercice illégal de 11 mois" 
et de l'art dentaire, be. 

Art. 15. — Il est interdit à un ce 
gien dentiste de donner des Consul !ati de 
gratuites ou moyennant salaire où hor 
raires dans tous locaux commerciaux 
artisanaux et notamment dans ceux « 
sont mis en vente des médicaments . 
appareils que ce chirurgien dentiste pre 
crit ou utilise ainsi que dans les dépen, 


pinstant 
même OU 
ce D 





la 


dances desdits locaux. 7,5 
Art. 16. — Tout compérage entre chirur. format 
gien dentiste et médecin, pharmacien de 
auxiliaires médicaux ou toutes auires per je De 
sonnes, même étrangères à la médecins malade 
est interdit. o 2 De 
Par définition, le compérage est l'intel. Æ,. 
ligence secrète entre deux personnes en quité dl 
vue d'en léser une autre. art. 
Art. 17. — Le chirurgien dentiste doit e KL 
éviter dans ses écrits, déclarations on st 
conférences, toute atteinte à l'honneur de et Ah 
la profession ou de ses membres, toute genta ir 
publicité ou réclame personnelle, où inté. vie 
ressant un tiers où une firme quelconque, ispose 
ct d'une manière générale tout ce qui est | 
incompatible avec la dignité individuelle ut da 
et prafessionnelle d'un chirurgien den. + ol 
tiste. ile, 
HN coit également s'abstenir de fournir, + 
même indirectement, tous renseignements a 
personnels susceptibles d'être utilisés aux 3 
{ins ci-dessus. ue 
Tout chirurgien dentiste se servant d’un de ti 
speudonyme pour des activités se ratt ee 
chant à sa profession, est tenu d'en faire gs 
la déclaration au conseil départemental .. 
de l'ordre. ee 
Art. 18. — Divulguer prématurément ai: 
dans le public médical en vue d'une app} un ch 
cation immédiate, un procédé de di de re 
gnostic ou de traitement nouveau iasufl- tessio 
samrment éprouvé, constitue de La par! 
d'un chirurgien dentiste qui se livre à Art. 
des recherches, une imprudence répréher tou jo! 
sible, s'il n'a pas pris le soin äe mettre ul ( 
ses confrères en garde contre les dangen ditiur 
de ce procédé. k doit 
Divulguer ce méme procédé dans l un Ur 
grand publie, quand sa valeur et son le ï 
innocuilé ne son: pas démontrées, conslr qi 
tue une faute. vent 
Tromper la bonne foi des praticien* Ph 
en leur présentant comme salutaire el on 
sans danger un procédé insuffisamment ans 
éprouvé est une faute grave. Ar 
Art. 19. — Il est interdit à un chirurgica ou 
dentiste inserit au tableau de l'ordre 0 
d'exercer, en mème temps que la profes 
sion dentaire, toute autre activité 1ncom- AI 
atible avec la dignité professionnelle. Il sult: 
fai est notamment interdit d'exercer toui avis 
autre métier ou profession susceptible de liste 
lui permettre d'accroître ses bénéfices par chir 
ses prescriptions ou ses conseils d'ordre cess 
professionnel. pre 


Art. 20. — Il est interdit à tout chirur A 


gien dentist Lo remplit un mandat por 7 
tique ou une fonction administrative d'em | 
user à des fins professionnelles pow n 
accroître sa clientèle. QE 


Art. 91. — Le ministère du chirurgiens 
dentiste comparte l'établissement, confor- 
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+ aux constatations qu’il est en me- 
taire dans l'exercice de son art, 

ats, attestations ou documents, 
& ‘, produetion est prescrite par la loi 


rogleunents. 


Tire II 
noirs des chirurgiens dentistes 
| envers les malades. 


4 ©. Le chirurgien dentiste, dès 
“tant qu'il est appelé par le majade lui- 


, ou par un liers à donner des soins 
méme te et qu'il a accepté de rem- 
à ce malade, el qu, blige : p s 
glir cette mission, $ OD 180 : , 

y» À lui assurer aussitôt tous les soins 
en son pouvoir et désirables en la cir- 
ansance, personnellement ou avec l'aide 
de tiers qualifiés ; 
3e À agir RE avec correction et 
aménité envers Île malade et à se mon- 
rer compatissant envers lui, | 

art. 23. — Le chirurgien dentiste peut, 
guf dans les cas prévus aux articles 4, EX 
et 7, se dégager de sa mission en se con- 
formant aux prescriptions de l’article 24, 
à condition : 

y» De ne jamais nuire, de ce fait, au 
malade dont il se sépare ; ' 

ss pe fournir les renseignements qu'il 

ge en sa conscience utiles à la conti- 
quité des soins. 

art. 24. — Appelé d’extrème urgence 

rès d'un mineur ou autre incapable, et 

Grequ'i est impossible de recueillir en 
temps utile le consentement de son repré- 
sentant légal, le chirurgien dentiste doit 
user immédiatement de toutes ses con- 
missances et de tous les moyens dont il 
dispose pour parer au danger menaçant ; 
j ne peut cesser ses soins qu'après que 
tout danger est écarté ou tout secours inu- 
tile, ou après avoir confié le malade aux 
soins d'un praticien qualifié. 

art. %5, — Hors le cas prévu à l’article 
récédent, le chirurgien dentiste attaché 
gs établissement comportant le régime 
de l'internat, doit, en présence d'une 
affection grave, faire avertir les parents et 
accepter où provoquer, s’il le juge utile, 
h consultation du chirurgien dentiste dé- 
signé par le malade où sa famille. 

art. 26. — Hors le cas d'urgence et celui 

où 1! manquerait à ses devoirs d'humanité, 
un chirurgien dentiste a toujours le droit 
de refuser ses soins pour des raisons pro- 
fessionnelles ou personnelles. 
Art, 27, — Le chirurgien dentiste est 
toujours libre de ses prescriplions en res- 
tant dans les limites imposées par les con- 
ditions où se trouvent les malades. Il ne 
doit en conscience prescrire à un malade 
un traitement très onéreux qu’en éclairant 
le malade ou sa famille sur les sacrifices 
qu'il comporte et les avantages qu'ils peu- 
vent en espérer. 

Le chirurgien dentiste ne doit jamais 
donner à un malade des soins inutiles 
dans un but de lucre. 

Art, 28, — Un pronostic grave peut légi- 
imement être dissimulé au malade à la 
condition d’en informer le médecin trai- 
lnt 

rt. 29, — Quand, au cours d’une con- 
sultation entre chirurgiens dentistes, les 
vis du consultant et du chirurgien den- 
üiste traitant diffèrent essentiellement, le 
chirurgien dentiste traitant est libre de 
tsser les soins si l’avis du consultant 
prévaut, 

Art, 30, — Il est interdit à tout chirur- 
&ien dentiste d’abaisser ses honoraires en 
dientèle dans un intérêt de concurrence 
au-lessous des barèmes publiés par les 
Wsanismes professionnels qualifiés. 


N reste Libre de 
soins quand 
mande. 


Art. 91. 


, 
uonner gratuitement 


sa conscience le lu 


— Le chirurgien dentiste doit 
toujours établir lui-même sa note d'h 
raires. Il doit le faire avec tact Î . 

Les éléments d'appréciation si la si- 
tuation fortune du malade, la noto- 
riélé du chirurgien dentiste, les circons- 
lances particulières, 

Un chirurgien dentiste n'est jamais en 
droit de refuser à son client des explica- 
lions sur sa note d'honoraires. 

Art. 32. — Il est d'usage qu'un chirur- 
gien dentiste soigne gratuiteinent ses pa- 
rents proches, ses confrères et les per- 
sonnes à leur charge, jes étudiants en chi- 
rurgie dentaire, ses serviteurs, ses colla- 
borateurs et auxiliaires directs et ses amis 
intimes. 

. Le chirurgien dentiste ne commet aucune 
incorrection en acceptant de tous d'être 
indemnisé de ses frais. 

Art. 33. — La rencontre en consultation 
entre un chirurgien dentiste traitant et un 
médecin ou un chirurgien dentiste consul- 
tant légitime des honoraires spéciaux. 

Art, 934. — La présence du chirurgien 
dentiste traitant à une opération chirurgi- 
cale lui donne droit égaement à de; ho- 
noraires spéciaux mais au <as seulement 
où ceilte présence a été demandce par le 
malade ou sa famille. 

Art. 35. — Tout partage d'honoraires en- 
tre chirwgien dentiste traitant d’une part, 
consultant, chirurgien ou spécialiste l'au: 
tre part, lors d’une consuitation ou d’un 
acte opératoire, est formellement interdit. 

Chaque chirurgien dentiste doit présen- 
ter sa note personne:le. 

En aucun cas, le chirurgien dentiste spé- 
cialiste ou çonsultant ne peut accgpter de 
vcernetlre lui même les honoraires au chi- 
rurgien dentiste traitant, mais il doit pré- 
ciser que ces dernicrs ne sont pas com- 
pris dans Ja note. 

L'acceptation, la sollicitation ou l'offre 
d’un partage d'honoraires, même non 
suivi d'effet, constitue une faute profes- 
sionnelle grave. 

Art, 936. — Le chirurgien ie 
droit de choisir son assistant ou ses aides 
opaloires, ainsi que l’anesthésiste, Les 
honoraires de ceux-ci peuvent, soit être 
réclamés par eux directement à l'opéré, 
soit figurer sur la note que le chirurgien 
dentiste remet à l’opéré. Toutefois, lors- 
que le chirurgien dentiste croit devoir con- 
lier les fonctions d'aide opéraloire au chi- 
rurgien dentiste traitant, ce:ui-ci doit ré- 
clamer ses honoraires directement à 
l’'opéré. 

Art. 37, — Si, lors d’une consu:tation, 
un praticien apprend ve malade est en 
cours de traitement bucco-dentaire chez 
un confrère, il ne peut lui accorder ses 
soins que si le malade les réclame expres- 
sément. 

Le praticien sollicité doit faire savoir la 
démarche dont il est l’objet à son con- 
frère. 

Le nouveau praticien consuité doit s’abs. 
tenir de tous commentaires au sujet du 
traitement précédemment institué. 


} 
ae 


dentiste a 


ULst 


Le praticien consulté par un malade du- 
rant l’absence du praticien traitant don 


informer ce dernier des soins qu’il donne 
et cesser de les poursuivre à l'avenir. 
Tirre HI 
Devoirs des chirurgiens dentistes 
en matière de médecine sociale. 
Art. 38. — En dehors des devoirs gé- 
néraux qui leur incombent en vertu des 
litres F* et LI du présent code à l'égard des 
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malad elev t d léctivités et X 
que:s donnent Ù ins,- les, cl r 
iens dent s d \ m 
lecine socia!e if X 
tions du pi tut I! int À la 
prêter leur S] X \ 
lecimi ociale et d { Fr a ! L 
des pouvoirs publi int à 
l'on à 2 S " 1 pu 
blique 

Art. 39 L'ex | lue, de ja pro 
essiun dentaire sous que.que fi juo 
ce soit, au service d'une ent prise, d'uue 
collectivité ou d'u inslitution de droit 
privé, doit dans tous les cas faire l'objet 
d'un contrat écrit. 
. Jout projet de convention ou renouvel- 
iement de convention avec un des orga- 
nisimes réthens au paragraphe précédent 


en vue de l’exæcice de la profession den 
taire, doil être préalabement soumis, 
après avis du conseil départemental inté 
ressé, au consei: national de l'ordre, Ce 
lui-ci vérifie sa conformité avec les pres- 
criptions du présent code. ainsi que, s’il ep 
existe, avec celles des contrats types éla- 
blis soit d'arcord entre le conseil natio- 
nal et les colectivités ou institutions in- 
téresstes, soit conformément À des dis 
positions législatives ou réglementaires. 


Le chirurgien dentiste doit signer et re- 
mellre au conseil de l’ordre Cara- 


une dé 

tion aux termes de laquelle il affirmera 
sur s’honneur qu'il u’a passé aucune con- 
tre-lettre relative au contrat souris à 
l'agrément du conseil. 

Les disposilions du présent ætcle n6 
sont pas appiicables aux chirurgiens den 
tistes placés sous le régime d’un statut 
arrêté par l'autorité pubiique. 

Art. 40. — Les chirurgiens dentistes sont 
tenus de communiquer au conseil de l'or- 
dre, par l'intermédiaire du conseil dépar- 
temental, les contrats intesvenus entre 


eux et une administration publique, ou 
une collectivité administrative. Les obser 


vations que le conseil national aurait à 
formuler sont adressées par lui su 
tre dont dépend l'administration 
see. 

Art. 41. — Sauf en cas d'urgence 
sous réserve des dispositions 
ou régementaire2 aux 
médicaux et sociaux da travail, fout chi- 
rurgien dentiste qui pratique un 


mn. N1sS- 
utérag 


et 
lhœiclat s 
10DISIALIVES 
CCS 


ivVes 


rojat 


dentaire préventif pour le compte d'une 
collectivité n'a pas le droit d'y donner des 
soins, à moins qu'il ne s’ag'sse de max 
des astreints au régime de linternat, «à 

près desquels il peut être accrédité comme 
chirurgien dentiste de l'établissement, ou 


d'œuvres, d'établissements et  d'institu- 
tions autorisés à cet effet dans un intérêt 
pubiie par le ministre de la santé publi- 


que et de la population après avis du 
conseil national de l'ordre des chirur- 
giens dentistes. Dans tous Îles autres eas, 
il doit renvoyer la personne qu'il a re- 
connue malade au chirurgien dentis'e 
traitant ou, si le malade n’en a pas, lui 
laisser toute latitude d'en choisi un. 


éga.ement 
rent une 


s'applique 


Cette prescription I 
qui ass 


aux chirurgiens dentistes 


consultation pubiique de dépistage. 

Il est interdit au chirurgien dentiste qui, 
tout en exerÇar: sa profession, pralique 
l’art dentaire à titré préventif dans une 


collectivité ou fait une consultation pu- 
blique de dépistage, d'user de cette fonc- 
tion pour augmenter sa clientèle partieu- 
lière. Dans je cas de la méderine d'entre- 
prise, il ne doit, sauf impossibilité locale, 
exercer les sc dentaires que dans une 
zone suffisamment éloignée de la collec- 
tivité à laquelle f} est attaché à temne 
partiel; il doit s'abstenir dé recevoir da.s 
son cabinet ou de visiier à domicile up 
































220 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 
7 Janve- {ag 








travailleur de cette entreprise Ou Un meIn- 
bre de ga famille vivant sous le même toit, 
à moins que l'urgence des soins à donner 
:e justifie son intervention ou que son 
abstention ne conduise à conférer un mo 
sopole de fait à un autre praticien. 

Art. 42, — Nu! ne peut être à la fois, 
sauf cas d'urgence, chirurgien dentiste 
contrôleur et chirurgien dentiste trailant 
d'un méêine malade, ni devenir ullérieure- 
ment son chæurgien dentiste, pendant 
une durée d'un an à compter de l'exer- 
cice à l'égard de ce malade du dernier 
acte de contrôle, Cette interdiction s'étend 
aux membres de la famille du malade vi- 
vant avec lui, et si le chirurgien dentiste 
est accrédité auprès d'une co:lectivité, aux 
meimbres de celle-ci. 


Art, 43, — Je chirurgien dentiste con- 
trôleur ne doit pas s'immiscer dans Île 
traitement, Toutefois si, au cours d'un 


examen, il se trouve en désaccord avec son 
confrère sur le diagnostic ou le pronostie 
et s'il lui apparait qu'un symptôme :m 
portant et utile à la conduite du traite- 
ment semble avoir échappé à son con 
fréss, il doit le lui signaler personnelle. 
ment. 

Art. 44, — Un chæurgien dentiste expert 
ne doit pas accepter sa mission si les in- 


térêls d'un de ses clienis, d'un de ses 
amis, d'un de ses proches on ses propres 
intérêts sont en jeu, sauf accord des par- 
ties. 
Tirue IV 
Devoirs de confratcrnité. 

Art 45. — Les chirurgiens dentistes doi- 
vent crlretenir entre eux des rapports ae 
bonne confraternite. 

Ce'ui qui a un dissentiment profession- 
nel avec un confrère doit d'abord tenta 
de se réconcilier avec lui, s’il n’a pas pu 


réussir il doit en aviser le président du 
conseil départemental de l'ordre aux fins 
de conci:iation. 

Art, 46. — Il est interdit de s’attribuer 
abusivement, notamment dans une pubii- 
cation, le mérite d’une découverte scienvu- 
tique. 

Avt. 47. — [Les chwurgiens dentistes se 
doivent toujours cutre confrères une assis 
lance mora.e. 

Il est interdit de calomnier un confrère, 
de médire de lui, ou de se faire l'écho de 
propos capables de lui nuire dans l'exer 
cice de sa profession. 

1! est de bonne confraternité de prendre 
la défense d'un confrère injustement at 
taqué. 

Art, 48. — Une dénonciation formu:se 
à la légère contre un confrère constitue 
une faute. 

Une dénonciation calomnieuse est une 
faute grave. 

Un chirurgien dentiste qui a acquis la 
preuve qu'un confrère a cormmis une faute 
grave contre la déontologie a le devoir de 
rompre toute relation professionnelle avec 
lui. 11 ne peut donner les raisons de cette 
rupture qu'au président du conseil dépar- 
temental. 

Art. 49. — Le détournement ou la tenta- 
tive de détournement de clientèle est in- 
terdit. 

Art. 50, — Dans tôus les cas où ils sont 
interrogés en tiætière disciplinaire, les chi- 
rurgiens dentistes sont, dans la mesure 
compatible avec le respect du secret pro- 
fessionnel, tenus de révéler tous les faits 
utiles à l'instruction parvenus à leur con- 
naissance. 

Art, 51. — Lorsqu'un chirergien dentiste 
est appelé auprès d'un malade soigné par 
un de ses confrères, à doit respecter les 
règles suivantes: 


à 


Si le malade renonce aux soins + —” 
mier chirurgien dentiste auquel il s'était 
confié, le second chirurgien dentiste doit 
s'assurer de Ja volonté expresse du ma- 
lade, prévenir son confrère et lui deman- 
der s’il a été honoré. . 

Si le malade ne renonce pas aux Soins 
du premier chirurgien dentiste, mais Iigno- 
rant les règles et avantages de la consul- 
tation entre confrères, demande un simple 
avis, le second chirurgien dentiste doit 
d'abord proposer la consultation, assurer 
ies seuls soins d'urgence, puis se retirer. 

Toutefois, si pour une raison valable, 
la consultation paraît impossible ou inop- 
portune, le second chirurgien dentiste peut 
examiner le malade tout en réservant à 
son confrère son avis sur le diagnostic et 
le traitement. 

Si le malade a fait appel, en l’absence 
de son chirurgien dentiste habituel, à un 
second chirurgien dentiste, celui-ci doit 
assurer les soins pendant l'absence, les 
cesser dès le retour de son confrère et in- 
former ce dernier de l'évolution de la ma- 
ladie pendant son absence. 

Art. 52, — Un chirurgien dentiste peut, 
dans son cabinet, accnoillir tous les ma- 
lades, que! que soit leur chirurgien den- 
tiste traitant, et que la maladie soit aiguë 
ou non, sous les réserves indiquées à l'ar- 
ticle 37. 

Art. 53, — Le chirurgien dentiste trai- 
tant d'un malade doit en principe accepter 
de rencontrer en consultation tout confrère 
inscrit au tableau de l’ordre, quand cette 
consultation lui est demandée par le ma- 
lade ou sa famille. 

Lorsqu'une consultation dentaire est de- 
mandée par la famille ou par le chirurgien 
dentiste traitant, celui-ci peut indiquer le 
consultant qu'il préfère, mais il doit lais- 
ser la plus grande liberté à la famille et 
accepler le consultant qu'elle désire si la 
valeur de ce confrère est connue; il doit 
s'inspirer avant tout de l'intérêt de son 
malade. 

Le chirurgien dentiste traitant peut se 
retirer si on veut lui imposer un consul- 
tant qu'il refuse; il ne doit à personne 
l'explication de son refus. 

Les mêmes prescriptions sont valables 
pour le choix Fun chirurgien dentiste ou 
d'un spécialiste, où d’un établissement de 
soins. 

11 appartient au chirurgien dentiste de 
prévenir le ou les consultants, de s'en- 
tendre avec eux sur le jour et l’heure de 
la consultation, sauf dans le cas où ül 
s’est retiré. 

Art. 54. — Le chirurgien dentiste traitant 
et le chirurgien dentiste consultant ont 
le devoir d'éviter soigneusement, au cours 
et à la suite d’une consultation, de se 
nuire mutuellement dans l'esprit du ma- 
lade ou de sa famille. 

Art. 55. — En cas de divergence de vue 
importante et irréductible au cours d’une 
consultation, le chirurgien dentiste traitant 
est en droit de décliner toute responsabi- 
lité et de refuser d'appliquer le traitement 
préconisé par le chirurgien dentiste con- 
sultant. 

Si ce traitement est accepté par le ma- 
laide, le chirurgien dentiste peut cesser ses 
seins pendant toute sa durée. 


Tres V 
De l'excreice de la profession. 


Art. 56. — Tout cabinet dentaire doit 
comporter la réunion au bénéfice d'un 
même praticien remplissant les conditions 
légales d'exercice professionnel : 

1° Du droit à la jouissance d’un local 





professionnel en vertu d’un titre régulier; 





















































2° Du droit à la propriété o A 
d'un mobilier meu laut, Vas À Pas 
technique suffisant pour recevoir st 7 
gner les malades ; $0k 

3° De la propriété des flches sur les, 
les sont appasés taus les renseiona, 
personnels aux malades. 


Un chirurgien dentiste ne doit, en pr 
cipe, avoir qu’un seul cabinet. |] ne pa 
ètre dérogé à celte règle, en raison dev, 
térêt des malades, qu'avec l'autorisate 
du conseil nationa!, après avis des consell 
départementaux. Celle dérogation “peut 
Ctre retirée dans les mêmes formes, fr 
ne peut être refusée pour les localités où 
a’exerce aucun chirurgien dentiste, 

Tout chirurgien dentist- st tenu 4 
s'inscrire au tableau de l’ordre de % 
que département où il exerce. 

Les chirurgiens dentistes titulaires de 
plusieurs cabinets à la publication Qu pré. 
sent règlement, doivent, dans Les deux 
mois de cette publication, demander l'an. 
torisation dans les conditions prévues ay 
présent article. gard. 


Art. 57. — I] est interdit de gérer ou de 
faire gérer un cabinet dentaire, sauf auto. 
risation accordée dans des cas exception. 
ñels par le conseil national de l’ordre. 


Ari. 58. — L'exercice forain de l'art den. 
taire, c'est-à-dire l'exercice habituel et op. 
ganisé hors d'une installation profession. 
nelle régulière, est interdit. 

Art, 59. — Tout praticien désirant faire 
un remplacement doit obtenir préalable. 
ment l'autorisation du conseil départe. 
mental. 

Art. 60. — Un chirurgien dentiste qui a 
remplacé un de ses confrères ne doil pag 
s'installer avant l'expiration d'un délai de 
deux ans dans un poste où il puisse en. 
trer en concurrence avec le chirurgien 
dentiste qu’il a remplacé, sous réserve 
d'accord entre les parties contractantes. 

Lorsque cet accord ne peut être obtenu, 
le cas doit être soumis au conseil dépar- 
temental de l’ordre. 

Art. 61. — Un chirurgien dentiste ne doit 
pas s'installer dans l'immeuble habité par 
un confrère en exercice, sans l'agrément 
de celui-ci ou, à défaut, sans l’autorisa- 
tion du conseil départemental de l'ordre, 
La présente disposition n’entrera en vi 
gueur que le 1% janvier 1951. 

Il est interdit de s'installer à titre pro 
fessionnel dans un local quitté par un 
confrère pendant les deux ans qui suivent 
son départ, sauf accord intervenu entre les 
deux praticiens intéressés ou, à défaut, au 
torisation du conseil départementa de 
l'ordre. 

Art. 62. — Toute convention entre chi- 
rurgiens dentistes doit faire l’objet d'un 
contrat écrit qui respecte l'indépendance 
professionnelle de chacun d'eux. 

Les projets de contrats doivent être sou- 
inis au conseil départemental de l'orüre, 
qui vérifie leur conformité avec les prin- 
cipes du présent code, ainsi que, le cas 
échéant, avec les clauses essentielles des 
contrats-types établis par le conseil na- 
tional. 

Art. 63. — Le chirurgien dentiste titu- 
laire d’un cabinet unique doit ; exercer 
personnellement sa profession. Il peut ce 
pendant se faire assister ou remplacer en 
son absence par un seul praticien lézale- 
ment habilité. 

Le chirurgien dentiste titulaire d’un cs 
binet principal et de cabinets secondaires 
doit exercer personnellement à son cabine! 
principal. [ peut se faire remplacer à ct 
cabinet dans les conditions fixées à l'ali 
néa précédent, lorsque son absence n4 
résulte pas de l'exercice de sa professio8 
à-son cabinet secondaire. 
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3e s doit être exclusivement assuré 
de pi ticien qui en est titulaire. 
Fu _ Un chirurgien dentiste, qui 


: [| 4 a 
ape er l'exercice de son art, est tenu 


ga tir le conseil départemental qui 
û( AE maintenir au tableau en tant 
rite bre actif. 


que men 
TITRE VI 
Devoirs des chirurgiens dentistes 
1» membres de la familie médicale. 


rt 65. — Dans leurs r'ayports profes- 
rats avec les membres de la famille 
( , notamment les docteurs en mé- 


médic 
nrurgiens dentistes doivent respecter 
ps CHR" “et 

rindépendance de ceux-ci. da 

{3 doivent éviter tout agissement Injus- 
re tondant À leur nuire vis-à-vis de leur 


; pharmaciens, les sages-femmes, 


pe s et se montrer courtois à leur 
at 

rt, 66. — Tout projet de contrat ayant 
en objet profesisonnel, entre plusieurs 
raticiens. régulièrement inscrits à un îa- 
ee eur ordre, doit, après avis de 


4 
Jeau de | À 
conseils départementaux, étre sou- 


ux conseils nationaux de leur ordre 


t ,. 
ieuix 


ls 


ul - : Lcd . 
onforme aux lois en vigueur ainsi qu au 


code de déontologie dentaire et médical, 
et s'il respecte la dignité et l'indépendance 
profe sjonnelle du chirurgien dentiste et 
du médecin. 

Titre VIT 


Dispositions diverses. 


Art. 67. — Dans la pratique journalière 
de sa profession, le médecin stomatolo- 
giste, inscrit au tableau de l’ordre des mé- 
decins ct figurant sur la liste des docteurs 
en médecine justifiant de l'exercice habi- 
tuel de l’art dentaire, est soumis aux dis- 
positions de l’article 76 du code de déon- 
tolngie médicale. 

Art. 68. — Toutes décisions prises par 
les conseils départementaux, en vertu des 
disnositions du présent code, peuvent être 
éformées ou annulées par le conseil na- 
tional, soit d'office, soit à la demande des 
intéressés, laquelle doit être présentée 
dans les deux mois de la notification de 


l + 
{it ISION. 


Art. 69. — Tout chirurgien dentiste, lors 
de son inscription au tableau, doit affir- 
mer devant le conseil départemental de 
l'ordre qu'i} a eu connaissance du présent 
code et s'engager sous scriment et par 
écrit à le respecter. 

Art, 70, — Le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, le ministre de la santé 
pub'ique et de la population et le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale 
sont chargés, chacun en'ce qui le con- 
ærnc, de l’exécation du présent décret, 
qui sera publié am Journal ofliciel de. :a 
Rénublique francaise. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1942. 

SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre du travail 
el de la séeuirté sociale, 





rcice professionnel aux cabinets se- ! 


vérifient notamment si ce projet est 
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Commission des finances. 





Séance du mardi G janvier 1918 


Présents. — MM Albert Aubrv, Gaston Au 
guet, Pairice Bougrain, Robert Buron, Jos ph 
Denais, Jacques Duclos, Roger Dusseaulx, 
Edgar Faure, Gilles Gozard, Jacques Gresa 
André Guillant, Jean-Rayvmond Guyon, René 
Lamps, Pierre Mendès France, Robert Prigent, 
Arthur Rametle, Lionel de Tinguy, Pierre 
Truffaut. 

Ercusé. — M. Charles Barangé. 

Suppléant. — M. Charlot (de M. Allonneau) 





| 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


SESSION EXTRAONDPINAIME 





ANxég 1913. 





( 


Commission des finances. 


Séance du mardi G janvier 198. 

MM. Avinin, Boudet, Dorey, 
Janton, Laffargue, Landa- 
Mere (l'austin), 
Poher, KRoubert 


Présents. — 
Gerber (Philippe), 
boure, Landry, Marrane, 
Monnet, Pauly, Peschaud, 
{Alex}, Thornas (Jean-Marie). 





Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mardi 6 janvier 198 


Présents. — MM. Brunot, Claireaux, Coz 
zano, Duhourquet, Purand-Reville, Grassard, 
Guirriec, Jauneau, Jayr, Poisson, Rucait 
(Marc). 

Excusés. — MM. 
lien), Etifier, Maïiga. 

Suppléants. — MM. Gautier {de M. Touré), 
Romain (de M. Serrure). 


Anghiley, Brunhes (Ju- 





Commission du suffrage universe!, du contrôle 
constitutionnel, du règlement cet des péti- 
tions. 





Séance du mardi G janvier 1948. 

Présents. — MM. Avinin, Brune (Charles), 
Buard, Salomon Grumbach, Guyot (Marce} 
, Lefranc, Lemoine, Nicod, Ukala (Charles), 
| Rotiñat, Sempé, Simon (Paul), Trémintin. 
Suppléants. — MM. Brune (Charies) (de 
M. Baratgin), Buard (de M. Zyromski), Grum: 
bach {Salomon), (de M. Roubert)}, Nicod (d- 
M. Franceschi), Okala (de M. Brier), Sempé 
(de M. Léo Hamon), Simon (Paul) (de 
M. Dorey). 





Avis de concours pour l'emploi d'administra- 
teur adjoint des services du Conseil de la 
République, 

Un concours pour le recrutement d’admi- 
nistrateurs adjoints des services du Conseil 
de la République aura lieu à parlir du 19 jan- 
vier 1948, 

Ce concours comprendra des épreuves d’ad- 
missibilité et une épreuve d'admission. 


A. — EPREUVES D'APMISSIRILITÉ 
{19 et 20 janvier 1948.) 
Matières générales. 
49 Une composition française; 








géographie de la Fra! et des t tioiræ 
d'outre-mer); 

% Deux pr blèmes de mathématiques on 
respondant au niveau du brevet élém ire) 

io La reproduclion rap} >» d'un tæ 
bleu di ance 

re 7 l t L ? PA » 

. L, em { Ciasse 
ment, 

Le / 

Dai ty] pl l nl LA! 

ie la moyenn Le] l 1] 
B EPREUVES L’ADMISSI 
? 1 1 lt) 

] \ le 
histo » SCOSrAapaie, À é irahçaise) 

Les épreuves 5 | 0 à 20 points 
et affex tées des coefficients suivants 
Composition française........ cnssséssesesse 2 
Hisioire et géographie. ......ccoccssvosecee 13 
Arithmétique ........ Mois intel 
Reproduction d'un tableau de finances... 1 
staDissement d'une NICE... .......scviosee | 
D TDR St oeucnes diese rave il 
Interrogalions M vérités Là 

Les candidats qui désirer nt part 
à ce concours devront faire parve | À \ t | 
10 janvier 1918, an « Stariat général de la 
résidence du f’#nseil la République, leur 
demande manuscrile accompagnée d pièces 
suivantes” 

fo Un « t l leu le 1 
sance ; 

30 Un extrait 1 { » leur r judi- 


ciaire ; 


30 Un cerüficat ge honne vie € 


4o Une note manuscrite éndiquant leur 
tualion de famiile; 

50 Une copie de leurs tit universitaires; 

Go Une note manuscrite indiquant Jeurz 
autres litres, lcurs travaux et emplois anté- 
*ieurs ; 

70 Un certificat médical délivré par le mé- 
decin chef du Conseil de la République qui 
recevra à son cabinet, 15 bis, rue de Vamgi- 
rad: a) les candidats de Paris tou maf- 
dis et le jeudi 135 janvier 198, à dix-sept 


heures: b) les candidats de 
dredi 16 janvier 198 et le 
1948, à dix-sept heures, 


provice le ven- 
mardi 20 janvier 


et, pour les Canuidais du sexe masculin: 
8e Une pièce établissant qu'ils ont satisfait 
défin ivement aux lois de recrutement (état 
signalétique et des services ou ceriüfilcat de 
réforme), 
Ve 


Les candidats devront être Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 19 janv:er 1948, celte Jimite d'âge étant 
augmentée d'une durée égæe à celle de leurs 
services mililaires légaux et de gnerrc, plus 
un an par enfant à charge. 


En outre, ils devront déclarer sur l'honneur 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des dis- 

sitions des o"donnances"üu 27 juin 1944 sur 
l'épuration administrative et du 26 août 1944 
sur l'indignne rutionaie et, qu'en tout état 
de cause, ils n’ont pas été frappés par l'un 
ou l’autre de ces deux textes 


Tous renselgnements complémentaires ge- 
ront donnés aux candidats qui se présenteront 
au secrélariat général de la présidence du 
Conseil de la République, palais du Luxem- 
bourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), 
tous les jours, de dix heu”es À douze heures, 
et de quatorze heures à dix-huit heures (sa- 
medi compris). 





Imprimerie, 91, quai Voitaire, Paris (3er. 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 











DANIEI, MAYER. 2° Une composition d'histoire et de géogra- 
mnt, À >. phie {histoire de France de 4789 à 494; Frunus CASSAGNEAU 
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— 7.081 à 21.900 71.9 à 2.000 = à a > air 28. i (1M2 "ee 1, À ur } à s 
28.131 à 28.110 — 98.741 à 98.720 — 28.821 | (19 15) — 28.5 25 à 22 ( ) 4 38.003. Liste des 430 obligations sorties au tirage du cc 
à 2°.830 29.011 à 22.000 — 29.191 à 29.200 23.878 à 28.880 11915) — 28.902 et x 17 décembre 1947 et remboursables à partir 
— 90 it À 20 950 — 90.941 À 20.350 — 99.501 23.907 ct 28.908. 28.910, 28.961 h 28.062 4946). du 2 janvier 1948, au prix de 499,95 F. 
à 29.520 — 929, M1 À D = 4 — 3.801 à 30.810 29. .07 et —È .079 -(1945) nr 29.895 (194) an 12.111 à 19.19 È * é pe 
— 30.991 à 30.910 — 301 à 30.060 — | 29.354 2 20.200 (985) — 29.0 2 29 CO | en nn à 19.000 = 13201 à La si 
91.001 à 31.100 — 31.254 à 91.209 — 31,911 | — 29.605 à 29.507, 29.50 (1946) — 29.088 à LA BURN SOUS 4900 — 43,203 à 15-21 
à 21.50 — 31.501 à 21.560 — 31.561 à 31.070 | 29.006, 29. ces et 29-069, Ag Tags a Po D 8 PE 
— 3H. À 91.000 — 32.001 à 32.010 — | (1945 Le 20.941 à 20.045 (1916) — 29,981 et veut ti 1 à Nr à A 210 — 14.291 à Ha 
9.071 À 92.080 — 32,67 À 22.080 — 2.051 | 9-05 (OO HS à OR PR PO CE RRR  iS ob 
à 32.060 — 33. %1°h 23.960 — 33.001 À 33.640 | 20.121 ei 30.122, 90.127 (1916) — 30.206 (1942) [A Mn D 2 20 1-1 à A 
— O8 à 39.600 — 9.71 à 83.70 — | — 30.411 et 90.412, 30.414 à 90.420 (1946) — | LS.GUI à 15.640 — 15.64 à 15.650 — 15.1 
MU À 33.0 — 34. (9 à 54.190 — 36.471 | 20.675, 30.69 el 30.680 (1945) — 50.6% et 20.69% , 3 15.881 à {5 800 16 451 3162 Ù (7 90) pe 
à 91.180 — 95.471 à 94.180 — 3.751 à 91.760 | (1940) — 90.744 à 20.746 (1966) — OT À LU À UT ot à 17290 — 13 961 1 
- 31.9 À 96.000 — 25.021 à 55.00 — | 30.771, 20.780 (4945) — 30.791 à 30.793, 30.796 "13-301 à 17.400 17 121 a 11.0 1370 
BA À 55.20 — 25.61 À 36.200 — 36.5û | à UE D Ton à 96. LC. Moao) | à 17. HO — 4T8II à 17.820 — ATMGE à 17.8 
5.50 — non ds 35.620 = 90.078 À 20.080 (1945) — 91.047 et 31.018 | — 18.031 à 18.040 — 19.391 à 18.29 — + u 
(1946) — 91.131 à 31.125 (1945) — 31.181, | À se s< Lg à 1 à 4 on à 
Liste des obligations restant à rembourser | 31.183, 31.188 à 31.190 (1944) — 31.407 | — SRI A (9.160 — [9.161 à QI Co) 
eur tirages antérieurs. et 31.408, 51.440 (1942) — 31.411 (1946) — | À 19,220 — 19.451 à 19.460 — 19.62 à NE 
34.542 et 31.543, 31.546 à 91.550, 61.54 et | — 19.701 à 19.710 — 19.721 à 19.720 — 19.5 " 
20.11, 90.4%, 20.127 + 20.130, 20.154 À | 31.572, 34.574, 31.578 à 31.580 (1946) — 31.591, | À 19.740. 
RE os (ot 10 — D | ASE AE qu Be LU sa 
— 1 — 91.619 et +) — à 
“350, 20.414 à 90.450 (AOÏG) — 20.470 (192) | (AO) — S.T2 et M.79, 3.6 À 31.700 md. - ous 
— 0 41 à 20 #79 ( ) — 20.522 à 20.54€ 1946) — 31.762 et 31.763, 31.766 à 21.768 
(1945) — 20. 54 DS) — 20.523, 20.540 (19401 | (1945) — 31.819 (1944) — 31.831 et 31,832 12.075, 12.079 et 12.080 (ieege 1953) — 
— 20.602, 20.694 À 20.629 (1015) — 20.685 à À (1945) — SI.RSA À 31.85%, BL.8TS à 31.800 (1946) | 12.164 et 12.165 MD — 12.241 À 1 22, 
29.667 1991) -— 99.060: à 20.69 (A94S) — 20.84% È — 31.997 (1912) — 32.440 (1944) — 92.173 À 12.298 à 12.900 (1916) — 12.571 à 12.374 (M5) 
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roi 12.285, 42.337 à 412.390, 12.591 à 
sn 12.335 510 (1936) — 12.603 (1915) — 12,610 
2." To gif à 12.874, 12.879 et 12.880 
9) 49.000 (1990) — 12.56 (M3) — 
JO 3.076, 13.079 et 43.050, 13.125 à 
DO 4 1 13.491 à 13.140 (1952) — 
0 Ms 49,178, 49.180, 13.198 à 13.200, 
L 


} — 43.41 à 


3 805 (1953) — 


sn 11966) — 13.474 (1943) — 43.191 

La. 13.390 D SE. 13.948 à 1.520 (1916) 
M ou) — 13.624 et 13.635, 13,640 
07 — 43.656 (1915) — 42.727 à 13.73%, 
(ON 13.106, 43.709 et 13.700 (190), — 
19. a 045 (1952) — 43.952 (1910) — 14.012 
30h as 081 (1932) — 11.307 ct 11.908, 
É 15) — 14.330 (1997) — 14.996 el 
UT Laso — 15.390, 11.353 à 11.355 (1955; 
Mat, à 14.560 (1946) 11.721 et 14.722 
ne 43.748 à 14.700 (1916) — 14.702, 
M 11570 (1985) — 14.779 (1912) — 
HUE Ur 00 (4005) — 11.805 (1911) — 11 SSO 
14 l'ip et, 41.889 À 14.800 (1936, — 
M 4022, 15.929 et 14.020 (AS) — 
ss nv à 15.027 (1946) — 15.072 à 15.054, 15.049 
Po (in — 10.066 et 15.067 (1944) — 
+ wi à 12.084, 15.09) {190} — 15.102 et 
 q03 (1943) — 13.245, 15.249 et 15.250 (1952) 
T 13 4193) — 15.074, 15.516 à 15.550 
où) — 19.621 (1949) — 49.843, 15.857 et 


RS, 15.800 (1946) — 19.860 (1938) — 13.894 
ct Lat?, 45.805, 15.900 (1916). 
el 30072 


6.017 à 16.020 (1946) — 16.042 et 16.013, 
puis à 16.40 (1945) — 16.061 à 46.063, 
cos ct 16.066, 16.069 et 16.079 (196) — 
a.07 11911)  — 16.089 et 16.000 (1938) — 
mél et 16.162. 45.161, 46.168, 16.311 à 
1320 (1946) — 16.339 (1912) Fe 16.206, 16.573 
ui) — 16.603 à 16.605, 16.610, 16.623 à 
du25, 16.627, 16.629 et 15.099, 16.791, 16.793, 
6 705 À 16.798, 16.99 et 16.9, 17.011 à 
is té 11946) — 17.103 et 17.105 (1911) — 
jt ct 17.150 (19i6) — 47.471 (1983) — 
dits à 17.190, 37.193 et 17.195, 17.196 et 
41107 (196) — 17.232 et 17.993, 17.214 et 
non 17.213 et 17.219 (1945) — 17.28 ct 


— 15.37n, 17.378 à 17.380 (1916) 
At À 17.390 (1955) — 17.196, 17.460, 
1 nût à 17.507, 17.680 (1936) — 17.7:2 et 
15779 10h) = 17.014 (1927) — 17.983 (1996) 
DT ot À 47.903 (4944) — 13.061, 18.067 et 
13.063 (1916) — 18.272 (4914) — 18.311 à 18.250 
19.199, 18.621, 18.850 


41.299 (1996) 


1946) — 19.412 à 19.416, 
on) — 18.817 18.80 (19361 — 15.952 et 
18857, 18.857 (1945) — 19,891 (1991) — 19.054 
1911 — 19,079 e! 10.089, 19.087, 19.099 (1915) 
19.158 (1933) — 19.191 et 19.192 (1916) — 
19009 (1911) — 19.951 et 49.262, 19.909 et 
9270 1015) — 19.329 (1914) — 49.350 (1939 


40.971 (1908) — 19.282 (1911) — 19.397 
DR VADID) — 49.108 (1945) — 19.447, 


49,150 (1913) — 19.627, 19.610 (195) — 
10.612, 19.650 (1941) — 19.803, 19.809 et 13.8'0, 

19.973, 19.981, 19.99% à 20.009 (1915). 
Les remboursements seront effectnés à a 
banque L. Dupont et Ce, 26, avenue Franklin- 

veit, à Paris (8°), chargée du service 
flnancièr de la compagnie au siège social de 
est établissement, à Voienciennes el à ses 
succursales el agences. 


de me 


COMPAGNIE DES LAMPES 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DR 3U).000.000 DE FRANCS 
Sice soctan: 20, RUE De Lispoxxe, PARIS (S°) 
Razistre du commerce : Seine, n° 15754, 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1906). 


.-RO0S€ 








Deuxième amortissement du 15 févrièr 1948, 





MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 
(émission y infomnés que la comna- 
ank, usant de la faculté qu'elle s’est réservée, 
à procédés par voie de rachats en Bourse à 
sn emortissement du 15 février 1958. 

En conséquence, fl re cera pas eflettué de 
Urage au Eort, 





Numéros des obligations amorties 
antérieurement et restant à rembourser. 
5.148 à 5.482 — 5.56 à 5.538 
5.50 à 5.58 — 5.65% à 5.68 








Caisse nalionaie d'équipement de l'Électricité et du Gaz 
@, PUS DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1913 
DE La 
Société des forces mütrices de l'Agout, 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAriTaz DE 27.675.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
49, PLACE JEat-JaURÈS, BEZIERS (HERAULT) 
En liquidation par suite de 6a nationalisation (loi du 

S avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946) 


Cinquième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle réservée 
iors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse de 95 obligations 4 0/0 1953 
formant la totalilé des titres dont l'amortlisse- 
ment est prévu au 25 février 1948, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
Urage au sort. 

Les amortissements des années 1944 à 1917 
ont été couverls par rachals en Bourse, 

{Le tableau d'amortissement a été publié au 
« Journal officiel de l'Etat français » du 
26 tners 1933.) 


2 


s'est 








Atlication des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 

















NS 





. 
REMBOURSEMENT ANTICIPE 1 
) 

SOCIÉTÉ Le YME 


ACIÉRIES ET FORGES DE FIRMINY 
Cartraz: 21.099.000 DE FRANCS 
oez: 79, nUG DE MoxcEau, PARTS (6°) 
R. €.: Seine 256530. 


Si GE 


obligetaire de 0 mällions de francs 
(émission 5 0/9 1991). 


a — 


E) iprunt 


OmLicatiONS ve 1.009 F 4 REVENU VARLBLE 


Amortissement anticipé de 1.200 obligations 
le 29 décembre 1947. 





Le conseil d'administration, dans sa séance 
du 19 décembre 1937, décide qu'en vue da 
renforcer le quorum requis pour l'assemblée 
générale du groupement des porteurs d'obli- 
gations 5 0/0 1931 prévue LE le 3 janvier 
1943, il sera procédé, le % décembre 4917, 
à un amortissement enticipé au moyen de 
1.200 obligations rachetées et détenues en 
porteleuille par la société. 

Cet amortissement sera imputé: 

4o Sur les 887 obligations restant à amortir, 
du tirage au fer seplemibre 1964, qui se trou- 
vera sinsi soldé; 

29 Sur les 313 obligations du tirage au 
1e septemibre 1963 domnt ke chiffre se trou- 
vèra ramené à 1817. 


Le conse!l d'atmintstration. 











Demandes de changement de m) 





M. Pierre Balverge, né à Luzancy (Selne-et- 
Marne) de 5 janvier 1924, éfudiant, demeurant 
à Paris, 13, rue Riblette, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de 
Luzanc y. 








M. Grunberger, dit Grunberg, dit Sanväle, 
demeurant 5, rue Labo, Paris, né à Rosny-sous- 
Bois (Seine) le 8 juin 1912, dépase une requite 
au garde des sceaux, pour lui et ses enfants, 
Philippe-Pierre-Michel, né & Paris (16) je 
29 septembre 1913; Patrick-Pierre-Antoine, né 
à Neuilly-sur-Selne le 25 octobre 1946, et ceux 
à venir, à l'effet de ne laisser subsieter seu- 
lement que de nom de Sanville dans son nora 
patronymique. 


CE 


Mme CermainePauline MRoos, épouse ds 
Georges Bernstein, demeurant à Paris, ®, rue 
Manin (1%), me le 8 août 1914 à Paris, ag=- 
sant tant en son nom qu'au nom de son (às 
nnneur, Michel Bernstein, né à Paris le 20 jan- 
vier 1932, se propose de former auprès du 
garde des sceaux une demande en rhange- 
ment de nom afin de s'anpelèr Berty, sin 
que son fils. 3 


M. Pierre Gorodiche, dit Granville, né à 
Paris le 21 janvier 1908, domtleilié 4, rue Saint- 
Roch, à Paris, dépose une requête auprès da 
garde des sreaux à l’eflet de substituer à so 
nom patronymique Gorodiche celui de Gram 
vie. 


=_———— -—— 


M. Gcorges-Ernest Lévy, né le 13 filet 
1902 à Paris, demeurant au Raincy (Seine-et- 
Oiée), 40, boulevard du Midi, agissant tam 
en son nom personnel qu'au nom dé 409 
enfants mineurs: Claude-André Lévy, né lo 
30 septembre 1927 à l'aris; Francyne-Miche- 
une I£vy, née le 2 avril 1930 À Paris, &t- 
pose, auprès du garde des sceaux, ane re- 
quèle à l'effet de substiluer À son nom petro- 
nymique celui de Martincourt. 


—_— 


M. Michel Samlulenko, dit Vailon, esnseñ 
juridique, né à ‘“Tetar-Bunar (Roumanie) le 
17 juin 1915, demeurant 18, rue Cujes, à 
Paria, agissant en son nom personnel et en 
celui de son enfant Jeon-Cloude, m6 à 
Paris (1i°) le 48 février 1916, dépose une 
requêle auprès dun garde des sceaux eûn 
d'être aulorisé à faire précéder Mgalement 
leur nom patronymique de celui de Vallon, 
afin qu'ils se nonunent désormnsis Vallon 
Sandulenko. 





M. CharlesPierre-Joseph Mathieu, dit Ma- 
Mieu-Elofe, notaire à Fontanges {Cantal}, né 
au Touvet (lsère) le ©7 janvier 1894, agts- 
sant tant en son nom personnel qu'au nos 
de ses filles mineures: Isabelle-Anne-Ywnne 
et Anne-Mario-Vivinne, nées à Saint Germain. 
éi-Mons (Dordogne), les 28 juin 1% et 42 W- 
vrier 1925: 

Et ses fil3: Stanislas-Jean-Frédéric et Char- 
ks-Phiiiben-Georges, éludtants, demeurent à 
Fontanges, nés à Jumièges (Seine-Inférieurt ) 
les 23 janvier 1923 et 16 mars 1925, 

Déposent requète au garde drs sceaux en 
vue d’adjoindre à leur nom <elu!l ée Befle, 
leur ancôûtre, porté dans leur famille éepu's 
1812. 

(Celte annonce annule et remplace eslle 
publiée au Journal officiel du 10 décembre 
147, p. 12075, 2e colonne, Je insertion.\ 


| AVIS DIVERS 


D — = 
Banque 


S8, RUE 











j 
», 


de Madagascar 


DE COURCELLES, PARIS 








En application de l’article 4 des s'aluts de 
la Banque de Madagascar, les actions émises 
au norminel de 500 F ont é'4 libérées de moi 
tié à la constitution de !lx société, Le me 
est payable en verlu de délibérations du eo 
seil d'administration. 


Par aiHeurs, ]1n loi du 4 






mars 19:9 sur les 





sociélés leur fait obligation de prevéder à ja 
Lhération compèle de leur rapulal daré un 
n le’ 18 ci l ü ü & up r Q à j'uit ation 
nt LA 4 : { XI, 

Hans sa séance du janv.er 1919, je conzil 
Ge la b:xque, pour Gnforruer à ce teste, 





ES 0 CE 
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a décidé d'effectuer les appels de versements , J 
| vues aux arlicles 2 ei 3 du cahier des charges 


du surplus non jibéré de n0s actions. 

En conséquence, les actionna'res sont priés 
&e vouloir bien acquitter le solde non versé, 
soit 220 F, des actions de la banque dont ils 
sont propriélaires à ce jour, avant le 8 mars 
49:18, dernier délal. A partir du 9 mars 1948, 
seront seules négociables en DLourse Las ac- 
tions entièrement libérées; tout versement 
effectué pos'ér'eurement à cette date pourra 
être assujetti aux intérêts de relard prévus 
par l'article 5 de nos siatuls. 

Le règlement aura lieu aux guichets de no- 
tre élablissement, en France ou à Madagas- 
car, sur présentation des certificats, soit par 
versement en espères, soit par tout autre 
mode de payement à votre convenance. Men- 
tion du versement libératoire sera portée sur 
les titres présentés. 


ns di 


Crédit Foncier Franco-Canadien 


——————— — 


Avis est donné à MM. les actionnaires du 
Crédit foncier franco-canadien que l'assem- 


bise générale extraordinaire convoquée pour 
le lundi 22 décembre 1957, en vue de l'app’o- 
bation, conformément à la loi $ Geo, VI, 


chap. 82, des. amendements apportés à la 
charte de la société, n'a pas réuni le fiers 
de: actions émises, exigé par l'article 27 de 
ladite lof, Faute de quorum, il est devenu né- 
cessaire de convoquer, pour les mêmes fins, 
une deuxième assemblée générale cxtranrdi- 
uaire, 

En conséquence, MM, les actionnaires sont 
fn'ormés que cette deuxième assemblée génc- 
rale extraordinaire sera tenue le mercredi 
3 février 1948, à onze heures trente du matin. 

Celte assemblée générale se composer : 

49 Des actionnaires possédant au moins 
vingl-cinq actions inscrites en leur nom sur 
les registres de la société; 

2° De tous les actionnaires possédant au 
moins vingt-cinq actions au porteur déjà dé- 
posées où qui le se”ont avant le 18 janvier 
4938, soit à Montréal, au siège de la société, 
5, rue Saint-Jacques Est, soit à Paris, à la 
Banquo de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, où des cartes d'admission seront déli- 
rêes. 

Dans les deux cas, les actions devront être, 
au préalable, débloquées par le séquestre du 
gouvernement canadien. 

Il est rappelé À MM. les actionnaires qu'aux 
termes de l'article 27 de la loi précitée, cette 
deuxième assemblée, convoquée et tenue 
conformément à l'article 55 de la charte de la 
socicté, pourra délibérer valablement, quel 
que soit le nombro des actions qui y seront 
représentées, mais seulement sur les ohjels 
portés à l'ordre du jour de la première. 


ANS D'ADJUDICATIONS | 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 








Attribution de travaux sur appels d'offres 


—— 


Elles seront accompagnées des pèces pré- 


: générales, notamment: 


| 








Le 17 février 1918, il sera procédé, à Ja 
direclon régionale des services postaux de 
l'aris, 19, rue d'Alleray, Paris (fo) (entrée 
rue bBournseul), 4e élage, salle des commis- 
sions, à l'ouverture publique des soumissions 
sur offres de prix, rèçues pour l'exéculion 
des travaux d'entrelien des sols et parquets, 
du neltyage du mobilier, du dépoussiérage 
des murs, plafonds, etc. des locaux de l'hôtel 
des posles, sls rue du Louvre, n° 52, à Paris. 

Montant approximatif: 2.000.000 da tancs. 

Los demandes d'admission à soumissienner 
devront parvenir à la direction régionale des 
services postaux de Paris, 19, rue d'Aleray, 
Pacs (15), le 27 janvier 40i$ au plus tan 


D'une pièce authentique constatant la qua- 
lilé de Français du concurrent; 

D'une pièce justiflant que le candidat est 
patenté pour l'année courante et pour la spé- 
cialité, objet de l'adjudication; 

D'un certificat d'un organisme qualifié dé- 
pendant du ministère du travail et de la sécu- 
rilé sociale attestant la régularité de sa situa- 
tion en‘rmatière de sécurité sociale; 

D'une Ilctire de références avec indication 
de la date et du montant des travaux; 

D'une pièce justifiant qu'il appartient à une 
des professinns dont relèvent les travaux envi- 
sagés. 

Tous renseignements complémentaires utiles 
pourront être oblenus les jours ouvrables, de 
neuf heurcs à douze heures, et de quatorze 
heures à dix-huit heures trente, le samedi 
après-midi excepté, à la direction régionale 
des services postaux, service des bâtiments, 
5 divis on, 19, rue d’Alleray, Paris (15°), en- 
trée par la rue Bourseul, 4e étage, pièce 438. 

Le cahier des charges générales peut être 
acquis dans tous les bureaux de poste moyen- 
nant le prix de 400 F (référence administra- 
tive: bu:letin officiel du ministère des postes, 
télégraphes et téléphones, ne 21 du 31 juillet 
1917, page 412). Ce document peut également 
être consulté dans toutes les directions des 
postes, télégraphes et téléphones. 


À Paris, le 31 décembre 4947. 


Le directeur régional 
des services postaux de Paris, 
A. ROBINET, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 





12 décembre 1947. Déclaration à là grétoos… 
de Lille. UNION DÉPARTEMENTALE DES œu yen. 
VÉRS SANITAIRES ET SOCIALES. Modifieati !! 
statuts. Siège social: 98, rue de l'Arc nu 


12 décembre 1917. Déclaration à a mréta 
de la Lozère. L'AlbR AUX ÉCOLIERS. Lot. 
en aide aux enfants nécessiteux fais 01 
tie de familes nombreuses du canton da 4 











lefort ou communes avoisinantes no. 
payement des frais de scolarité, Lun 
scolaires, livres et autres dépenses cat-ne 
par l'éducation et l’insinuction des enr 


Siège social: étude de M° Almeras, notaire 

Vil'etort. dub. 
12 décembre 1947. Déclaration à la sou 
fecture de Corbeil. ExrR'ADE unUxor ex, fu: 





aide morale et matérielle à ses 
parrainage des vieux. Siège social: : 
Saint-Hilaire, à Brunoy. 





{13 décembre 1947. Déclaration à ‘a p:éfectyrs 
de l'Isère. AMICALR DES ANCIEYS DU néseau F 9 
DR LA FRANCE COMBATTANTS, But : camaraderis 
et entr'aide. Siège social: 41, rue Devis. 
Stendhal, Grenoble. ME 


13 décemibre 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. CLUB HIPPIQUE JEANNE-D'Anc But : 
permettre l’équitalion aux amateurs de tous 
âges. Siège soclaf : chez le serrétaire, 45 pus 
Maréchal-Foch, Orléans. SE” 





13 décembre 1947. Déclaration à la préfecturs 
de l'Oise, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SÉRIFONTAISE 
But: exp'oitation de !àa chasse, son amé'jora 
tion et répression du braronnage. Siège saclal: 
31, rue Borgnis-Laporte, Sérifontaine. 





a 


15 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Charente-Maritime. ASSOCIATION DES qu. 
GERS DR LA LIAISON IX D RÉ-CONSNENT, Put: 
améliorer les voies et moyens, défense des 
intérêts loyaux et économiques, généraux et 
articuliers des usagers de la llalson fle de 
é-continent et vice versa. Siège social: mu. 
rie de Saint-Martin-de-Ré. 





Prix des Insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 4001.) 


9 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
des Landes. SOCIÉTÉ px CHASSE D& LOSsE. But: 
répression du braconnage, repeuplement en 
gibier, destruction des animaux nuisibles, dé- 
ense, en général, des intérêts des chasseurs. 
Siège social: mairie de Losse. 


10 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, ASSOCIATION DES ANCIENNES ÉLÈVES DE 
L'INSTITUTION SAINT - JOSEPIH - DU - PARCHAMP. But : 
appui moral et entr'aide à assurer aux ancien- 
nes élèves, à l'institution Saint-Joseph-du- 
Parchammp et à l'enseignement catholique. 
Siège es 6, rue du Parchamp, à Bonlogne- 
sur-Seine, 


10 décembre 1947, Déclaration à fa sous-pré- 
feclure de Saint-Julien-en-Genevois. LES AM:S 
uk L'ÉCOLE LAÏQUE. But : aider à la -culiure u- 
lire et favoriser les œuvres scolaires Siège 
social: mairie de Machilly. 


11 décembre 1947, Déc'aration à la préfecture 
«le police. ASSOCIATION SuZanxe-May. But: entre- 
{enir et renouveler entre les membres de 
l'associalion les relations de carmaraderie et 
de solidarilé commencées à l’école. Siège so- 
cha: 460, avenue Franklin-Roosevelt, Suresnes. 


11 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
des Côles-du-Nond. AMICALE LAÏQUE DE PLÉGUIEN. 
But: défense des intérêts matérlels et moraux 
«de l'érole publique, Siège social: écaie pubili- 
que de garçons, P'éguicn. 

41 décombre 1947. Déclaration à la préfectura 
do police. VéLo-Ciun cricuois. But: pratique 
du cyclisme. Siège social : 156, boulevard 
Jéan-jaurès, Ciichy. 

12 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police. UNION MOTOCYCLISTE SPORTIVE TOURIS- 
TIQUE DU 4i° ARRONDISSEMENT, But: encourage- 
ment et développement du sport motocyeliste 
en France, Siège social: 81, rue Raymond- 


Losserand, Paris, 























15 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de PAR CERCLE DES CAPACITAIRES EX DROIT, 
But: assistance et groupement des étudianis 
par des loisirs. Siège social: 100, avenue ds 
Strasbourg, Nancy. 
15 décembre 1947. Déclaration à la préleclure 
de Nancy. UNION SPORTIVE p& Brix. But: pra- 
tique des sports, éducation de la Jeunesse, 
Siège social: café Thierry, Brin-sur-Seille, 


15 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Montbard. SOCIÉTÉ DES AMIS D& IA 
GAIETÉ. But: pratique des sports et formation 
intel'ectueile, morale et artistique de ses 
membres. Siège social: maison Guénot, 
Grand’Place, à Echalot. È 


15 décembre 1947. Déclaration à La sous-pré- 
fecturo de Coutances. ASSOCIATION SPORTIVE DU 
COURS COMPLÉMENTAIRE D& GARÇONS DR CARENTAX 
But: pratique de tous les sports Individueïs et 
collectifs. Siège social: cours compiémentaire 
de garçons de Carentan. 














15 décembre 1947. Déclaration & la préfeciure 
de Lons-le-Saunier. SPéLÉO-CLUR LÉDONIEX. ul: 
explorations souterraines, géologie, hydrlo- 
gie et tous travaux scientifiques €t lechniques 
s'y rattachant. Siège social: 5, rue Sain!-Dé- 
siré, à Lons-le-Saunier. 


16 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Carpentras. La COMMUXE LIPRE PU 
PonrTaiz-Neur, But: divertissements et amuse 
ment de ses membres. S'ège social: calé du 
Mont-Ventoux, à Mormoiron. 








17 décembre 1947. Déclaration à la préfecturs 
de Versailles. Cercle d'action soclale ARTS Fr 
musique. But: diffuser arts et musique à Sar- 
trouville. Siège social: 75, avenue de la R+- 
pubiique, Sartrouville. 


23 décembre 1947. Déclaration à la préfeciurs 
de police. CLuB SuxT-AnDRÉ DE MONTREUIL. Bi: 
ratique du sport. Siège social: 47, rue Vo- 
aire, Montreuil, 








Paris — lmp. dos Journaux qjiciel, 34, quai Voltaire 
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